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PRÉFACE 


L'ouvrage  que  nous  publions  aujourd'hui  est  une 
thèse  de  doctorat  soutenue,  le  9  juillet  1884,  devant  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Nos  maîtres  et  nos  ju- 
ges, en  lui  décernant  le  prix  réservé  aux  œuvres  de  ce 
genre,  nous  ont  encouragé  à  la  soumettre  à  l'examen 
des  lecteurs  qui  vivent  en  dehors  du  monde  universi- 
taire. 

Le  caractère  de  ce  livre  explique  suffisamment  la  ma- 
nière dont  il  a  été  écrit  et  son  but.  C'est ,  disons-nous, 
une  thèse ,  c'est-à-dire  la  poursuite  et  la  critique  d'une 
idée  première,  dégagée  ici  des  événements  historiques 
qui  l'enveloppent  et  la  cachent  quelquefois.  Nous 
avons  écrit,  sans  prétention  aucune,  non  pas  ad  nar- 
randum  mais  ad  prohandum ,  non  pour  enseigner  à 
ceux  qui  savaient,  mais  pour  discuter  avec  eux  des 
questions  d'histoire  juridique ,  dont  la  saine  interpré- 
tation trouve  encore  chaque  jour  une  application  prati- 
que dans  les  faits  économiques. 

Nous  le  reconnaissons  sans  détour,  le  titre  de  notre 
ouvrage  répond  imparfaitement  à  ce  qu'il  promet.  Nous 
avons  plutôt  cherché  à  établir  des  rapprochements  et 
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des  différences  entre  nos  vieilles  institutions  et  celles 
d'aujourd'hui  qu'à  faire  un  exposé  dogmatique  du  fonc- 
tionnement de  l'ancien  système  financier  de  nos  pro- 
vinces. 

On  le  verra,  en  effet,  ce  qui  nous  a  sans  cesse 
préoccupé  c'est  l'étude ,  au  point  de  vue  économique , 
des  dixièmes  et  des  vingtièmes  dont  l'impôt  sur  le  re- 
venu serait  la  résurrection  sous  un  autre  nom.  Cette 
étude  pouvait-elle  être  faite  sans  se  préoccuper  des 
institutions  et  du  mécanisme  général  de  l'administration 
qui  eut  recours  à  ces  expédients  financiers? 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé ,  et  voilà  pourquoi  le  lec- 
teur trouvera  dans  notre  livre  des  redites  nécessaires 
et  des  comparaisons  avec  notre  législation  contempo- 
raine que  le  titre  ne  pouvait  faire  prévoir. 

On  pourra  nous  reprocher  d'avoir  manqué  d'esprit 
critique  en  citant  certains  chiffres  relativement  à  la  part 
prélevée  par  l'impôt  sur  le  revenu  foncier  ou  sur  le 
revenu  net,  sous  l'ancien  régime.  Leur  élévation  paraî- 
tra trop  forte  ;  nous  les  avons  empruntés  à  des  auteurs 
d'une  autorité  incontestable ,  mais  dont  la  bonne  foi  a 
été  peut-être  surprise,  et  qui,  dans  certaines  comparai- 
sons ,  toujours  difficiles  en  ces  matières ,  n'ont  pro- 
bablement pas  tenu  compte  de  tous  les  éléments  qui 
doivent  y  entrer. 

Quand  nous  avons  parlé  de  la  part  prélevée  par  l'im- 
pôt sur  le  revenu  des  propriétés  non  bâties,  nous 
n'avions  pas  à  notre  disposition  le  document  publié 
plus  tard  par  le  ministère  des  finances ,  résumant  les 


(1)  Page  17,  20.  Citations  de  Le  Trosne  et  de  M.  Taine, 

(2)  Page  28.  Citation  de  Necker. 
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travaux  faits  en  exécution  de  la  loi  du  9  août  1879  (1). 

Les  chiffres  que  nous  donnions  d'après  les  recher- 
ches de  M.  Ducroq  diffèrent  assez  peu  de  ceux  fournis 
par  l'administration  des  contributions  directes.  A  la 
suite  des  dernières  évaluations,  le  rapport  de  sa  con- 
tribution foncière  au  revenu  net  imposable  serait  de 
4,49  en  moyenne,  les  limites  extrêmes  étant  0,95  en 
Corse  et  7,21  dans  les  Hautes-Alpes,  résultats  concer- 
nant l'ensemble  des  natures  de  culture.  Dans  les  dépar- 
tements formés  de  l'ancien  Languedoc,  nous  trouvons 
que,  pour  des  vignes,  le  rapport  de  la  contribution  ac- 
tuelle au  revenu  net  imposable  est  actuellement  de  1,30 
dans  l'Aude,  3,70  dans  l'Ardèche,  4,96  dans  le  Gard, 
1,63  dans  la  Haute-Garonne  et  de  4,49  dans  tous  ces 
départements ,  au  prorata  du  revenu  net  imposable. 

Au  moment  où  nous  livrons  cette  préface  à  l'impres- 
sion ,  on  nous  communique  un  ouvrage  sur  un  sujet 
ayant  beaucoup  de  points  communs  avec  le  nôtre. 
M.  H.  Monin,  professeur  au  lycée  de  Monpellier,  en  est 
l'auteur.  Son  livre  est  une  thèse  de  doctorat  es  lettres  , 
soutenue,  croyons-nous,  devant  la  Faculté  de  Paris,  au 
commencement  de  l'année  1885.  M.  Monin  a  puisé  aux 
mêmes  sources  que  nous.  La  période  qu'il  étudie  est 
certainement  très  intéressante  et  assez  longue.  Son  but 
n'était  pas  le  même  que  celui  que  nous  nous  propo- 
sions et  sa  méthode  est  différente  ;  M.  Monin  est  sur- 
tout historien  ;  ce  qui  pour  nous  est  l'accessoire 
constitue  pour  lui  le  principal  :  il  ne  pouvait  pas  en 

(l)  p.  86 ,  87.  Nouvelle  évaluation  du  revenu  des  propriétés  non  bâties 
de  la  France  faite  par  l'administration  des  contributions  directes  en  vertu 
de  l'article  1  de  la  loi  du  3  août  1879.  Paris,  imp.  nation.,  1883.  Ta- 
bleau 79. 
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être  autrement.  Nous  aurions  pu,  nous  aussi,  grossir 
considérablement  notre  ouvrage  ;  nous  avons  mieux 
aimé  recueillir  les  principes  généraux  qui  se  dégageaient 
de  nos  recherches,  en  déduire  les  conséquences  et  en 
suivre  la  trace  jusque  dans  les  derniers  monuments  de 
notre  législation  civile  ou  administrative.  En  somme , 
le  travail  de  M.  Monin  est  des  plus  sérieux  :  c'est  un  ré- 
sumé très  bien  fait  de  tout  ce  qu'il  faut  savoir  sur 
l'ancien  Languedoc ,  à  une  époque  où  ses  institutions 
primordiales  ne  sont  pas  encore  complètement  abâtar- 
dies (1). 

Louis  XIV,  avons-nous  dit,  demanda  aux  docteurs 
de  la  Sorbonne  une  consultation  pour  faire  déclarer  qu'il 
était  en  France  usant  propriétaire  du  sol  (2).  Cette  pré- 
tention ne  pouvait  avoir  de  succès  dans  les  pays  d'Etat, 
surtout  dans  le  Languedoc;  le  même  roi  qui,  dans  ses 
instructions  au  Dauphin,  lui  assurait  que  tout  ce  qui 
était  en  France  lui  appartenait,  au  même  titre  ne  con- 
fondait-il pas  le  domaine  éminent  avec  la  souveraineté 
politique?  M.  Monin  semble  croire,  en  examinant  lui 
aussi  cette  question  dans  le  chapitre  qu'il  intitulé  le 
domaine  et  les  droits  domaniaux ,  que  l'intendant  de 
Basville,  adoptant  les  théories  de  son  maître,  comprend 
dans  le  domaine  la  propriété  même  du  sol  et  tous  les 
droits  que  cette  propriété  confère  naturellement.  «  La 
plénitude  de  la  souveraineté  politique  fit  que  la  monar- 
chie prétendit  aussi  à  la  plénitude  de  la  propriété  terri- 
toriale. Par  un  habile  sophisme,  elle  voulut  faire  de 


(1)  Essai  sur  l'histoire  administrative  du  Languedoc  pendant  l'inten- 
dance de  Basville  (1685-1719).  —  Paris,  Hachette,  l  vol.  in-S»,  1885. 

(2)  P.  24. 
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celle-ci  l'origine  historique  de  celle-là.  L'adage  féodal  : 
«  Point  de  seigneur  sans  terre ,  point  de  terre  sans  sei- 
gneur ,  »  fut  appliqué  à  un  seul  seigneur ,  le  roi  de 
France;  à  une  seule  terre,  la  terre  de  France  (1).  » 
Ainsi  s'exprime  M.  Monin,  que  ce  fût  là  une  idée  chère 
à  la  royauté,  que  ses  agents  directs  aient  tout  fait  pour 
la  faire  triompher,  nous  le  savons  ;  mais  qu'elle  ait  été 
acceptée  en  Languedoc ,  nous  le  contestons  ;  l'adage 
féodal  dont  on  nous  parle  n'y  était  point  reçu,  et  à  ce 
brocard,  formulé  par  les  légistes  du  Nord,  on  répondait 
dans  nos  pays  par  cet  autre,  conforme  à  la  tradition  et 
au  droit  :  «  Pas  de  seigneur  sans  titres.  »  De  nos 
jours,  les  prétentions  régaliennes  de  Louis  XIV  ont  été 
reprises  par  l'administration  de  l'enregistrement;  il  est 
inutile  de  dire  que ,  par  un  arrêt  célèbre ,  la  Cour  de 
cassation  en  a  fait  justice  (2). 

Des  fautes  matérielles  se  sont  glissées  dans  notre  ou- 
vrage; elles  sont  dues  à  l'extrême  rapidité  avec  laquelle 
il  a  été  imprimé.  Nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien 
nous  les  pardonner. 

(1)  Monin,  Essai  sur  l'histoire  administrative  du  Languedoc,  p.  233,  234, 
235. 

(2)  Cass.,  23  et  24  juin  1857.  Journal  du  Palais,  1857,  p.  673.  M.  le 
conseiller  Laborie  fit,  h  cette  occasion,  un  remarquable  rapport. 


Toulouse ,  février  1885. 
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INTRODUCTION 


Il  nous  a  paru  intéressant  d'étudier  l'organisation  des 
finances  provinciales  à  la  veille  de  la  Révolution  française. 
Si,  dans  l'ordre  politique,  la  date  de  1789  indique  une  dé- 
marcation profonde  entre  la  vieille  France  et  la  France 
nouvelle,  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  dans  un  autre 
ordre  d'idées,  et  beaucoup  de  nos  institutions  économiques, 
administratives  ou  financières  ont  leur  origine  et  leur  fon- 
dement dans  l'ancien  régime,  déjà  si  loin  de  nous.  Rien  ne 
s'improvise  et,  dans  le  développement  des  sociétés  humai- 
nes comme  dans  la  marche  lente  et  progressive  des  sociétés 
animales,  si  l'on  constate  des  évolutions,  on  ne  voit  pas 


aussi  de  solutions  de  continuité.  L'étude  de  l'histoire  nous 
révèle,  à  chaque  instant,  à  chaque  pas,  que  tel  fait,  qui 
semble  apparaître  aujourd'hui  pour  la  première  fois,  s'était 
cependant  produit  hier,  les  mêmes  causes  engendrant  né- 
cessairement les  mêmes  effets. 

Si  la  lecturQ  des  annales  politiques  de  notre  pays  est 
pleine  d'intérêt,  si  on  se  passionne  au  récit  des  batailles  et 
des  exploits  légendaires  des  fondateurs  de  dynastie ,  on 
comprendra  aisément  aussi  qu'on  recherche  comment  ont 
vécu,  en  ces  temps  de  trouble  et  de  misère  qui  forment  la 
plus  grande  partie  de  leur  triste  histoire ,  ces  humbles 
paysans,  ces  rudes  artisans,  ces  laborieux  bourgeois,  tous 
ces  héros  anonymes  qui  ont  donné  leur  sang,  leur  savoir  et 
leurs  écus  pour  acquérir  une  liberté  qu'on  leur  refusait  et 
fonder  cette  grande  chose  que  le  féodal  ne  connaissait 
guère  :  la  patrie  française. 

L'Etat,  association  de  sujets  ou  de  citoyens,  a,  comme 
les  particuliers,  des  besoins  nombreux  ;  pour  y  pourvoir,  il 
fait  appel  aux  ressources  des  membres  qui  le  composent,  et 
ce  que  chacun  verse  dans  la  caisse  commune  s'appelle 
l'impôt. 

La  manière  dont  cet  impôt  est  consenti,  réparti,  levé  et 
employé  est  le  trait  caractéristique  du  degré  de  civilisation 
des  peuples.  Chez  tous  il  existe,  en  se  manifestant  sous  des 
formes  diverses,  depuis  le  tribut  en  nature  que  donne  le 
sauvage  ou  le  nomade,  jusqu'aux  taxes  scientifiquement 
établies,  telles  qu'elles  existent  chez  la  plupart  des  nations 
européennes. 

C'est  la  question  d'argent,  la  bonne  organisation  du  bud- 
get, comme  on  dit  aujourd'hui,  qui  est  encore  le  but  de  la 
plupart  des  préoccupations  politiques,  parce  que,  de  tout 
temps ,  on  a  compris  que  celui  qui  est  le  maître  de  la 
bourse  est  bien  prêt  de  l'être  de  tout. 

On  le  savait  au  moyen  âge  où,  en  bien  des  endroits,  on 
était  taillablo  et  corvéable  à  merci.  Le  prince  ou  seigneur  se 


préoccupait  peu  des  principes  de  la  science  financière  ;  il 
ignorait  même  l'art  de  tondre  la  brebis  sans  la  faire  crier, 
comme  dira  plus  tard  Mazarin  ;  aussi  criait-on  beaucoup. 
Un  jour  vint  où  l'on  s'aperçut  que  crier  n'avançait  guère 
les  affaires  des  petites  gens  :  Jacques  Bonhomme  prit  les 
armes  pour  défendre  ses  économies  et  ses  récoltes  contre 
les  exigences  sans  cesse  croissantes  du  seigneur,  batailleur 
et  brutal,  demandant  toujours,  ne  rendant  jamais.  Une 
transaction  eut  lieu  :  le  peuple  donna  de  l'argent  et  le  sei- 
gneur un  parchemin  ;  c'était  l'arrivée  de  l'Un  dans  une  voie 
nouvelle  et  le  commencement  de  la  décadence  de  l'autre.  La 
charte,  consentie  ou  arrachée,  règle  les  rapports  des  deux 
parties,  un  peu  d'ordre  fait  place  à  l'arbitraire  ;  on  vit  cette 
cette  chose,  qui  dut  alors  paraître  étrange  :  l'impôt  voté  par 
ceux  qui  le  payaient.  Le  branle  une  fois  donné ,  le  mouve- 
ment se  généralisa  :  de  la  commune  il  s'étendit  à  la  pro- 
vince, de  la  province  au  royaume.  Aussi  peut-on  dire  que 
l'étude  de  l'impôt  est  l'étude  des  institutions  de  la  nation  et 
affirmer  sans  paradoxe  que  l'histoire  de  la  formation  des 
Etats  européens  est  tout  entière  dans  l'histoire  de  la  for- 
mation de  leurs  budgets. 

Les  rois  imitèrent  leurs  vassaux  :  pour  faire  la  guerre  et 
l'entretenir,  ils  firent  appel  aux  détenteurs  des  ressources 
nécessaires  aux  succès  des  vastes  entreprises.  Les  nécessi- 
tés financières  font  naître  les  premiers  Etats  généraux  , 
comme  de  pareilles  difficultés  feront  plus  tard  éclater  la  Ré- 
volution française. 

Les  Etats  généraux  ne  furent  point  une  institution  per- 
manente ;  convoqués  aux  heures  de  crises,  ils  disparaissent 
avec  elles  ;  souvent  demandés  et  rarement  obtenus,  ils  sem- 
blent, non  sans  quelque  raison,  le  remède  de  tous  maux. 
Craints  des  gouvernants,  aimés  des  gouvernés,  ils  jouissent 
d'une  popularité  singulière,  qui  aurait  dû  faire  réfléchir  les 
hommes  qui,  à  diverses  époques,  ont  dirigé  le  pays.  Plus 
heureux  furent  les  Etats  provinciaux  :  ils  étaient  à  la  petite 
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patrie  ce  que  les  Etats  généraux  étaient  à  la  grande.  Leur 
rôle  plus  obscur,  mais  non  moins  important,  les  préserva 
des  coups  du  pouvoir  absolu  ;  ils  subsistèrent,  quoique  bien 
amoindris,  jusqu'au  jour  où  des  principes  et  des  hommes 
nouveaux  proclamèrent  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
France. 

Leurs  attributions  se  réduisent  à  cette  formule  :  voter 
l'impôt,  surveiller  son  emploi.  Nous  étudierons  leur  rôle  en 
France  au  dix-huitième  siècle.  Ce  n'est  pas  sans  motif  que 
nous  avons  choisi  cette  époque  ;  bien  souvent  contrariés,  ils 
fonctionnent  cependant  alors  à  peu  près  normalement  en 
dépit  d'obstacles  suscités  à  tout  instant  par  les  personnages 
intéressés  à  leur  ruine  ;  tout,  par  la  supériorité  de  leur 
administration  comparée  à  celle  des  pays  d'élection ,  est 
cause  qu'un  ministre  patriote  se  proposa  d'étendre  leurs 
bienfaits  en  faisant  de  leur  système  le  régime  commun  de 
nos  provinces. 

Parmi  les  divers  Etats  provinciaux,  ceux  du  Languedoc 
doivent  principalement  nous  occuper.  Ce  sont  eux  qui  pro- 
curèrent à  notre  pays  une  prospérité  enviée  et  des  franchi- 
ses recherchées.  Nous  verrons  leur  constitution ,  leurs 
avantages  et,  en  comparant  les  choses  d'alors  à  celles  d'au- 
jourd'hui ,  nous  verrons  les  progrès  accomplis ,  progrès 
dont  nous  devons  être  fiers,  mais  qui  ne  doivent  pas  non 
plus  nous  faire  oublier,  malgré  son  imperfection,  l'œuvre 
de  nos  pères. 

Quoique  restreinte  à  la  période  comprise  entre  les  der- 
nières années  de  Louis  XIV  et  la  convocation  des  Etats 
généraux  de  1789,  le  champ  de  notre  étude  est  encore  bien 
vaste  pour  être  rapidement  parcouru,  tout  en  se  faisant  une 
idée  nette  et  précise  des  ressorts  multiples  de  notre  ancienne 
organisation  provinciale.  Aussi  est-il  dans  notre  plan  de  ne 
retenir  que  ce  qui  est  essentiel,  en  négligeant  les  faits  ou 
les  institutions  dont  l'influence  a  été  médiocre  ou  nulle  sur 
notre  système  administratif  actuel.  Autant  qu'il  sera  en 


notre  pouvoir,  nous  procéderons  par  voie  de  comparaison , 
chaque  fois  que  nous  en  aurons  l'occasion,  en  cherchant  à 
faire  ressortir  les  traits  principaux  et  à  marquer  les  diffé- 
rences ou  les  ressemblances  do  l'administration  monar- 
chique avec  celle  inaugurée  par  la  loi  fondamentale  du 
28  pluviôse  an  VIII  et  les  lois  postérieures. 

Nous  aborderons  franchement  notre  sujet  et  nous  ne  don- 
nerons, sur  l'époque  antérieure  au  dix-huitième  siècle,  que 
les  détails  historiques  absolument  indispensables  pour  nous 
guider  dans  nos  recherches.  Une  autre  méthode  aurait  pour 
effet  de  reculer  démesurément  les  bornes  restreintes  de 
notre  étude  et  de  lui  faire  perdre  son  caractère  économique 
et  juridique. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  œuvre  d'érudition, 
quoique  nous  ayons  toujours  eu  recours  aux  sources  pre- 
mières et  à  des  documents,  sinon  inédits,  du  moins  assez 
peu  connus,  tels  que  les  procès-verbaux  manuscrits  des 
Etats  du  Languedoc. 

Dans  l'index  bibliographique,  qui  est  en  tête  de  cette 
étude,  nous  avons  indiqué  les  principaux  ouvrages  con- 
sultés par  nous.  La  plupart  n'ont  qu'un  rapport  assez  loin- 
tain avec  la  matière  qui  nous  occupe.  Nous  pouvons  dire , 
d'ailleurs,  qu'à  part  les  savantes  recherches  de  M.  E.  Ro- 
schach ,  dont  les  laborieuses  investigations  constituent  le 
XIII«>vol.  (l)de  VHistoire  de  Languedoc,  digne  appendice  de 
l'ouvrage  de  dom  Vie  et  de  dom  Vaissète  et  les  mémoires 
insérés  dans  les  recueils  de  l'Académie  des  sciences  de 
Toulouse  et  de  l'Académie  de  législation,  dus,  la  plupart,  à 
MM.  Astre,  Baudouin,  Lapierre  et  Rossignol  ,  le  sujet  que 
nous  abordons  n'a,  jusqu'ici,  fait  naître  aucun  travail  de 
généralisation.  Des  points  spéciaux  ont  été  trétités  avec  une 
rare  compétence  et  ont  donné  lieu  à  d'intéressantes  mono- 
graphies. Quant  aux  traits  généraux,  aux  principes  qui  ont 

(l)  Toulouse,  in-4'',  1877. 
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présidé  à  la  formation  de  notre  ancien  droit  administratif 
provincial ,  nous  ne  voyons ,  ni  au  dix-huitième  siècle  ni 
dans  notre  temps ,  traces  d'un  ouvrage  qui  en  ait  présenté 
l'exposé  systématique  et  synthétique. 

S'il  est  une  partie  de  la  législation  changeante  et  mobile, 
c'est  bien  celle  qui  s'occupe  des  institutions  administra- 
tives. De  nos  jours,  l'unité  politique  dont  nous  jouissons, 
l'uniformité  de  règlements  applicables  à  tout  le  pays,  ren- 
dent relativement  facile  l'étude  des  principes  contenus  en 
germes  dans  quelques  grandes  lois  constituant,  depuis  près 
d'un  siècle,  le  fondement  de  notre  droit  administratif 
moderne. 

Sous  l'ancien  régime,  il  n'en  était  point  de  môme  :  si 
l'unité  territoriale  existait  en  fait  sous  une  même  souve- 
raineté, il  y  avait  à  côté  une  simple  juxtaposition  de  pro- 
vinces, de  pays  différents  de  mœurs,  d'intérêts,  régis  par 
des  législations  souvent  contraires  :  ici  le  monarque,  maître 
absolu,  se  trouvait  ailleurs  en  présence  d'un  régime  presque 
parlementaire.  Joignez  à  ces  éléments,  déjà  si  grands  de 
confusion,  ceux  apportés  par  l'arbitraire  royal ,  les  conflits 
de  juridiction  et  d'attribution  soulevés  à  chaque  instant 
par  les  parlements  et  les  cours  souveraines ,  les  démêlés  de 
l'intendant  et  des  représentants  des  Etats,  et  vous  n'aurez 
encore  qu'une  idée  assez  vague  de  l'étrange  chaos  résultant 
de  ce  pêle-mêle  bizarre  d'édits,  d'arrêts,  de  règlements,  de 
lettres  patentes,  etc.,  entassement  énorme,  effrayant  tout  le 
monde,  hormis  cette  bureaucratie  prodigieusement  nom- 
breuse, dont  les  titres  singuliers  nous  font  sourire  aujour- 
d'ui  après  avoir  fait  pleurer  autrefois. 

C'est  dans  ce  dédale  qu'il  faut  se  reconnaître.  Les  besoins 
de  la  pratique  ont  fait  surgir  quelques  ouvrages  où  se  trou- 
vaient rassemblés  les  documents  nécessaires  aux  magistrats 
ou  aux  administrateurs.  Pour  notre  province ,  nous  trou- 
vons le  Reciteil  des  lois  municipales  et  économiques  de  Lan' 
guedoc.  Cet  ouvrage  (7  vol.  in-4°.  Montpellier,  1782),  est 
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dû  au  greffier  des  Etats  d'Albisson  ;  la  Révolution  en  inter- 
rompit la  publication,  qui ,  dès  lors,  ne  présentant  plus 
qu'un  intérêt  historique  et  rétrospectif,  n'a  pas  été  reprise. 
Quoique  inachevé,  le  travail  d'Albisson  est  une  source  pré- 
cieuse de  renseignements,  classés  par  ordre  méthodique.  Le 
greffier  des  Etats  a  parcouru  les  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée de  la  province  et  il  en  a  extrait  ce  qui  paraissait  devoir 
survivre  et  être  conservé.  C'était  un  labeur  considérable , 
les  Etats,  n'ayant  ordonné  l'impression  de  leurs  procès- 
verbaux  qu'en  1777  ;  jusqu'à  cette  époque,  ils  avaient  été 
conservés  manuscrits,  et  ce  sont  ces  registres  inédits,  dé- 
pouillés par  d'Albisson,  qui  constituent  le  fond  son  œuvre  et 
son  caractère  original.  Cette  compilation  a  le  mérite  d'avoir 
été  faite  par  un  homme  essentiellement  compétent,  ayant 
à  sa  disposition  les  sources  premières.  Ce  travail,  si  con- 
sciencieux, a  été  largement  mis  à  contribution  par  le  baron 
Ti'ouvé,  dans  son  Essai  historique  sur  les  Etals  généraux  de 
la  province  de  Languedoc,  où  sont  résumés,  sans  être  men- 
tionnés, les  résultats  de  l'œuvre  d'Albisson.  Le  savant  gref- 
fier des  Etats  a  été  aussi  notre  guide,  car  on  ne  peut  guère  se 
passer  de  lui.  Cependant,  pour  les  années  précédant  immé- 
diatement la  Révolution,  pour  les  événements,  qui  alors  se 
précipitent  rapidement  en  emportant  la  vieille  société  fran- 
çaise, son  concours  nous  fait  défaut,  et  c'est  dans  les  procès- 
verbaux  des  Etats  et  dans  eux  seuls  qu'on  peut  étudier 
les  derniers  moments  d'une  institution  qui  ne  fut  pas  sans 
grandeur. 


CHAPITRE  PREMIER. 


I/impdt  en  général.  —  Economistes  et  théoriciens  de  l'impôt  au  dix- 
huitième  siècle. 


Omnis  definitis  periculosa  est,  nous  dit  le  jurisconsulte 
Javolenus.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  certaine  appréhen- 
sion que  nous  définirons  l'impôt.  L'idée  que  ce  mot  ren- 
ferme est  trop  complexe  pour  qu'on  puisse  l'exprimer  briè- 
vement comme  certains  l'on  fait  en  s'exposant  ainsi  à  être 
incomplets  et  obscurs,  dans  une  matière  réclamant  essen- 
tiellement de  l'ordre  et  de  la  clarté.  Le  point  de  vue  auquel 
on  se  place,  les  préjugés  ou  les  passions  politiques  peuvent 
influer  sur  la  notion  qu'on  peut  se  faire  de  l'impôt. 

Suivant  Adam  Smith,  l'impôt  est  la  contribution  de  tous 
les  membres  de  la  société,  ou  d'une  partie  de  ses  membres, 
aux  dépenses  du  gouvernement; il  est  évident  que  la  défini- 
tion du  célèbre  économiste  est  incomplète  et  bien  inférieure 
à  celle  qui  nous  est  donnée  par  l'Assemblée  nationale  de 
1789,  dans  son  adresse  aux  Français; elle  considère  l'impôt 
comme  la  dette  commune  des  citoyens  et  le  prix  des  avan- 
tages que  cette  société  leur  procure.  L'idée  de  contrat  est  là 
bien  apparente,  et  les  auteurs  de  l'adresse  étaient  certaine- 
ment des  partisans  de  l'école  de  Rousseau. 

De  nos  jours,  cette  définition  a  été  reprise  et  heureusement 
exprimée  par  M.  Jourdan  (1) ,  avec  la  précision  d'un  véri- 

(i)  Du  rôle  de  l'Etat  datu  l'ordre  économique. 
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table  juriste  :  «  On  peut  se  représenter  l'impôt,  »  dit-il , 
«  comme  un  prélèvement  opéré  sur  l'ensemble  du  revenu 
social ,  en  vertu  d'une  créance  privilégiée  de  sa  nature, 
comme  cela  a  lieu  d'après  le  droit  commun,  frais  de  justice, 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  » 

Mais  cette  expression  de  revenu  social  est  une  pure  fic- 
tion ;  c'est  une  manière  de  parler  pour  désigner  l'ensemble 
des  revenus  privés  qui  restent  parfaitement  distincts.  Si 
l'on  avait  réellement  là  une  masse  commune  représentant 
le  revenu  social,  l'Etat  pourrait  en  effet  prendre  sa  part  et 
dire  aux  contribuables  :  Partagez-vous  le  reste.  Mais  il  n'en 
est  point  ainsi,  et  l'Etat  se  trouve,  à  l'égard  des  contribua- 
bles, dans  la  situation  d'un  créancier  en  face  de  nombreux 
débiteurs,  à  chacun  desquels  il  réclame  une  quote-part  de  la 
dette  totale.  Aux  qualités  de  justice,  de  certitude,  de  commo- 
dité réclamées  dans  l'impôt  par  Adam  Smith  ,  nous  devons 
enjoindre  une  autre  non  moins  essentielle,  l'économie.  Les 
taxes  doivent  être  perçues  avec  le  moins  de  frais  possibles, 
et  le  législateur  devra  repousser  tout  impôt  :  1»  si  sa  percep- 
tion réclame  un  grand  nombre  d'agents  absorbant  par  leurs 
émoluments  une  bonne  partie  du  produit  et  grevant  en  quel- 
que sorte  les  contribuables  par  leurs  perquisitions  d'un  im- 
pôt additionnel  en  désagréments,  vexations,  pertes  de  temps. 
C'est  un  reproche  mérité  adressé  à  certaines  taxes  de  l'an- 
cien régime  d'avoir  pour  résultat  l'entretien  onéreux  d'une 
armée  d'agents  du  fisc  plutôt  que  le  soulagement  du  trésor 
public  (1)  ;  2»  s'il  détermine  le  travail  et  les  capitaux  à  re- 
noncer à  un  travail  productif  pour  un  emploi  qui  le  serait 
moins  ;  3°  s'il  est  une  source  de  conflits  fréquents  entre  les 


(l)  En  1864,  le  personnel  des  douanes  était  de  27,263  hommes  et  les 
dépenses  du  personnel  de  23  millions  de  francs ,  les  frais  de  perception 
étant  de  15  à  16  pour  100  du  chiffre  des  recettes.  En  général,  les  frais 
de  perception  des  octrois  sont  de  10  pour  100;  en  Belgqiue  ils  s'élèvent 
quelquefois  jusqu'à  33  pour  100.  (Rapport  de  la  commission  de  1846.) 
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contribuables  et  les  collecteurs  par  suite  de  son  exagération 
qui  est  une  prime  donnée  aux  fraudeurs  habiles  et  auda- 
cieux. «  Des  milliers  d'hommes,  »  dit  Necker  dans  son 
compte  rendu  à  propos  de  la  gabelle,  «  se  livrent  continuel- 
lement à  un  commerce  contraire  aux  lois.  Pour  arrêter  ces 
spéculations  destructives  des  revenus  publics,  il  a  fallu 
établir  des  employés,  armer  des  brigades  et  opposer  des 
peines  graves  à  l'exercice  de  cette  profession  illicite  ;  ainsi 
s'est  élevée  de  toutes  parts ,  dans  le  royaume ,  une  guerre 
intestine  et  funeste.  » 

Nous  n'avons  pas  à  nous  demander,  avec  Mon tyon,  si 
l'impôt  doit  être  moralisateur;  il  n'a  qu'un  but  :  pourvoir 
aux  dépenses  publiques.  L'élévation  des  droits  d'octroi  sur 
les  spiritueux  et  les  objets  de  consommation  n'ont  pas  les 
effets  que  se  flattait  d'obtenir  cet  éminent  philanthrope;  ils 
n'éloignent  nullement  le  villageois  des  grandes  cités 
comme  il  l'espérait ,  et  leur  existence  a  pour  premier  ré- 
sultat une  hausse  factice  des  salaires ,  dépeuplant  les  cam- 
pagnes pour  augmenter  infailliblement  le  nombre  des 
nécessiteux  dans  les  agglomérations  urbaines.  Cette  inté- 
ressante et  triste  question  du  dépeuplement  des  campagnes 
préoccupait  déjà  beaucoup  les  économistes  du  dix-huitième 
siècle  et  surtout  les  physiocrates,  on  le  conçoit  sans  peine. 
Le  marquis  de  Mirabeau  l'attribue  en  partie  à  la  centralisa- 
tion administrative  déjà  excessive ,  attirant  vers  les  grandes 
villes,  qui  se  congestionnent,  les  forces  vives  de  la  nation, 
tandis  que  le  reste  du  pays  souffre  de  l'anémie. 

Le  mauvais  établissement  de  certains  impôts  indirects , 
des  travaux  publics  d'une  utilité  quelquefois  contestable 
sont  souvent  cause  de  ce  malaise  toujours  existant  et  ne 
datant  pas  d'aujourd'hui  comme  on  pourrait  le  croire.  Est-ce 
là  un  simple  phénomène  économique  :  la  loi  éternelle  de 
l'offre  et  de  la  demande,  ou  bien  une  crise  plus  ou  moins 
longue  à  la  suite  d'un  inexplicable  engouement  empêchant 
les  derniers  venus  de  voir  les  désillusions  de  leurs  devan- 
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ciers  ?  Pour  résoudre  ce  problème  ,  il  faut  tenir  compte  de 
ces  deux  causes,  et  bien  déterminer  aussi  la  part  de  respon- 
sabilité qui  incombe  aux  personnes  morales.  Etat,  province 
ou  ville ,  dans  la  gestion  de  leurs  intérêts  économiques  et 
financiers.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  étendre  da- 
vantage sur  un  sujet  qui,  par  bien  des  points,  se  rattache 
à  notre  étude. 

La  plupart  de  ces  questions  ,  sans  cesse  renaissantes , 
avaient  déjà  attiré,  au  dix-huitième  siècle ,  la  curiosité  in- 
telligente de  ceux  qu'on  appela  les  économistes  et,  en 
particulier ,  des  physiocrates. 

Les  chefs  de  ces  hommes,  dont  les  études  devaient ,  sans 
qu'ils  l'eussent  prévu ,  tant  contribuer  à  la  chute  du  pou- 
voir royal ,  furent  le  médecin  du  roi  Louis  XV,  le  D'  Ques- 
nay,  et  M.  de  Gournay.  A  ces  deux  observateurs,  dont  l'un 
fut  un  agriculteur  habile  et  l'autre  un  négociant  expéri- 
menté, se  joignit  une  pléiade  de  penseurs,  célèbres  depuis  à 
d'autres  titres  :  Malesherbes,  l'abbé  Morellet,  Trudaine  suivi- 
rent l'impulsion  de  Gournay  ;  les  autres ,  tels  que  Mirabeau, 
Dupont  de  Nemours,  Le  Trosne,  Sainte-Peray,  Vauvilliers, 
le  margrave,  futur  grand-duc  de  Bade,  et  l'archiduc  Léo- 
pold,  qui  devint  plus  tard  empereur  d'Allemagne,  reconnu- 
rent Quesnay  comme  leur  maître.  Vincent  de  Gournay 
mourut  de  bonne  heure,  en  1759,  alors  que  Quesnay  ve- 
nait d'exposer  sa  doctrine  dans  son  célèbre  Tableau  écono- 
mique,  imprimé,  en  1758,  à  Versailles,  sous  les  yeux  du 
roi.  Les  recherches  sur  la  valeur ,  la  liberté  commerciale , 
la  production  et  la  circulation  des  richesses,  l'agriculture 
furent  surtout  l'objet  des  préoccupations  des  physiocrates. 
Profondément  honnêtes  et  désintéressés,  ennemis  de  toute 
métaphysique  inféconde  et  nuageuse ,  au  lieu  de  déclamer 
contre  la  richesse,  ils  approfondirent  ses  lois  et  celles  du 
travail  humain.  Quesnay  et  les  physiocrates  firent  l'étude 
scientifique  de  l'utile  ,  considérèrent  les  hommes  vivant  en 
société  surtout  comme  consommateurs  et  producteurs,  et  ils 
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en  conclurent  que  les  idées  de  droit ,  de  justice  ne  reposent 
pas  exclusivement  sur  le  dogme  mystérieux  de  la  vie  future, 
mais  sur  l'observation  des  lois  naturelles  qu'on  ne  brave 
pas  impunément  sur  cette  terre  (1). 

La  théorie  des  physiocrates,  exposée  dans  de  nombreux 
ouvrages  pleins  de  remarques,  empreintes  de  bon  sens  etd'ob- 
servations  vraies  se  ressent  cependant  de  l'état  d'enfance  où 
était  encore  la  science  économique  ;  ils  ne  virent  qu'un  côté 
des  questions  complexes  étudiées  par  eux.  On  peut  leur  re- 
procher d'être  exclusifs  dans  leurs  idées  et  d'analyser  im- 
parfaitement les  phénomènes  sociaux.  Quesnay,  nous  l'avons 
dit,  s'occupant  surtout  d'agriculture,  était  irrésistiblement 
amené  à  accorder  le  caractère  de  productivité  au  seul  tra- 
vail des  champs,  en  flétrissant  de  l'épithète  de  stériles  les 
autres  industries.  Quelques-unes  cependant  trouvaient, 
jusqu'à  un  certain  point,  grâce  devant  lui  et  il  daignait  re- 
connaître quelque  utilité  au  commerce  et  aux  manufactures. 
On  voit  de  suite  ce  qu'il  y  a  de  superficiel  dans  un  pareil 
système.  Les  disciples  développèrent  les  idées  du  maître 
et  on  arriva  sans  peine  à  cette  conclusion  :  La  terre  étant 
la  seule  source  de  richesses ,  ses  propriétaires  fonciers  doi- 
vent seuls  supporter  l'impôt,  ou  du  moins  sa  plus  grosse 
part  ;  en  compensation  on  accordait  à  ceux-ci  la  prééminence 
sur  les  autres  classes  de  citoyens. 

Dans  un  livre  singulier  et  très  persomiel ,  le  marquis  de 
Mirabeau  développa,  en  les  amplifiant,  les  idées  de  Ques- 
nay; son  ouvrage,  L'Ami  des  hommes,  se  fit  lire  grâce 
à  la  bizarrerie  de  son  style  entraînant  et  sans  prétention 
dogmatique;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  pu  faire  donner  à  l'éco- 
nomie politique  le  nom  de  littérature  ennuyeuse.  Les  tra- 
vaux du  marquis  de  Mirabeau  sont  trop  connus  pour  que 
nous  en  fassions  une  analyse  môme  rapide.  Ceux  de  LeTrosne 
nous  retiendi'ont  davantage;  ils  le  doivent  d'abord  à  leur 

(1)  Daire,  Journal  des  Ecoiiomittei  ,  XVlII,  p.  353. 
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importance,  peut-être  méconnue,  et  ensuite  auraj)port  plus 
intime  qu'ils  ont  avec  notre  sujet.  Remarquons  que  ces 
économistes  n'étaient  pas  cependant  entrés  les  premiers 
dans  la  carrière  où  Vauban  (1)  les  avait  précédés.  L'ou- 
vrage de  Le  Trosne,  ancien  avocat  du  roi  au  présidial  d'Or- 
léans, se  compose  de  deux  volumes,  travail  important,  con- 
sciencieux, révélant  des  recherches  profondes  et  des  vues 
originales,  fut  couronné  par  l'Académie  des  sciences,  ins- 
criptions et  belles-lettres  de  Toulouse  (2).  Le  Trosne,  dans 
sa  préface,  indique  le  caractère  de  généralisation  de  son 
œuvre  qui,  malgré  son  titre  de  l'administration  provinciale 
et  de  la  réforme  de  l'impôt ,  renferme  des  principes  appli- 
cables aux  autres  pays  aussi  bien  qu'à  la  France,  et  les  ré- 
formes réclamées  sont,  dit-il ,  en  voie  d'exécution  dans  les 
Etats  du  grand-duc  de  Toscane  et  du  margrave  de  Bade, 
deux  physiocrates,  nous  le  savons. 

Le  Trosne  exagère  l'idée  de  Quesnay  ;  la  terre ,  pour  lui, 
est  la  source  unique  de  la  richesse  ;  il  n'a  plus  les  ména- 
gements que  gardait  le  chef  d'école.  «  Il  est  étonnant ,  » 
s'écrie-t-il,  «  combien  une  vérité  aussi  simple  que  celle  de 
la  stérilité  absolue  des  travaux  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie a  éprouvé  de  contradictions  (3)  !  »  Fidèle  au  principe 
énoncé,  il  en  admet  les  conséquences  logiques  :  «  Il  n'y  a 
d'impôt  régulier  que  celui  qui  est  assis  directement  sur  le 
produit  net  delà  culture  et  exigé  des  propriétaires  »  (I,  3, 
p.  10).  Dans  ce  système,  les  impôts  indirects  ne  trouvent 
pas  de  place,  car  selon  lui,  le  propriétaire  foncier  ne  gagne 
rien  à  leur  établissement,  mais  il  y  perd  encore  beaucoup  ; 

(1)  Projet  d'une  dîme  royale  avec  les  réflexions  sur  le  même  sujet,  1707, 
in-4  et  in- 12  ,  et  Boisguilbert ,  Le  détail  de  la  France  sous  le  règne  pré- 
sent, etc.  Bruxelles,  1712,  2  tomes  en  1  vol. 

(2)  Voir,  sur  ce  point,  le  Mémoire  de  M.  A.  Duméril  {Mém.  de  l'Acad. 
des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse),  7*  série,  t.  IX,  1877. 

(3)  De  l'administration  provinciale  et  de  la  réforme  de  l'impôt.  Bâle  et 
Paris,  2  vol.,  1788.  Liv.  I,  ch.  2,  p.  5. 
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c'est  à  cette  forme  vicieuse  de  contribution  qu'il  attribue  la 
dégradation  des  cultures  et  la  pénurie  du  Trésor.  Il  y  a 
bien  une  part  de  vérité  dans  l'idée  de  Le  Trosne,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  le  préjudice  causé  au  produc- 
teur par  l'abaissement  du  chiffre  des  demandes  ;  car,  en 
somme ,  celui-ci ,  par  le  paiement  de  l'impôt  indirect ,  ne 
fera  jamais  qu'une  avance  au  fisc,  et  cette  avance  lui  sera 
remboursée  par  le  consommateur  ;  c'est  une  question  d'in- 
cidence que  notre  auteur  n'a  pas  remarquée  (1).  A  notre 
époque  on  s'est  demandé ,  comme  on  avait  fait  cent  ans 
auparavant,  si,  dans  une  réforme  de  l'impôt,  on  devrait  con- 
server les  taxes  indirectes  ;  on  a  généralement  conclu  à  leur 
suppression ,  ou  du  moins  à  leur  modification  en  reprodui- 
sant, la  plupart  du  temps ,  des  raisons  invoquées  par  les 
physiocrates ,  comme  Ta  fait  M.  Batbie.  Pour  parer  aux 
défectuosités  de  cet  impôt,  M.  H.  Passy ,  revenant  en  par- 
tie au  système  de  Le  Trosne,  a  proposé  de  taxer  les  produits 
à  l'origine;  de  cette  façon,  les  choses  sujettes  aux  droits 
commenceraient  par  régler  leurs  comptes  avec  le  fisc,  avant 
d'entrer  dans  la"  circulation,  on  n'aurait  pas  à  en  surveiller 
le  déplacement  ou  le  débit  ;  les  charges  de  l'Etat  en  seraient 
allégées  et  les  occasions  de  contrebande  diminuées. 

Le  Trosne  n'est  pas  un  empirique  ;  il  prétend  donner  à 
son  système  une  base  scientifique  en  établissant,  dit-il,  les 
vrais  principes  de  l'impôt,  par  une  suite  de  déductions  des 
lois  physiques  de  la  reproduction  (I,  7, p.  62).  Son  ouvrage 
est  plein  de  chiffres  et  de  renseignements  recueillis  et  cités 
à  l'appui  de  ses  théories  ;  nous  y  voyons,  entre  autres,  cette 
affirmation  justifiée  rigoureusement,  qu'il  est  levé  sur 
la  nation  334  millions,  dont  1G7  entrent  seuls  dans  les 
caisses  de  l'Etat  (2).  Partisan  de  l'impôt  direct  foncier,  Le 

(1)  Cette  idée  ne  doit  pas  être  exagérée ,  car  le  consommateur  s'adres- 
sera toujours  à  celui  qui  produit  au  plus  bas  prix.  La  meilleure  des  po- 
litiques commerciale  et  industrielle  est  donc  celle  des  dégrèvements. 

(2)  Les  calculs  portent  sur  l'année  1775. 
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Trosne  cherche  à  en  établir  l'assiette  en  estimant  le  revenu 
territorial  de  la  France;  il  accepte  la  terminologie  des 
physiocrates  :  le  produit  net  et  le  produit  apparent.  Il 
estime  le 

\o  Produit  net  apparent 480  millions 

2*  Le  produit  net  existant  est  plus  considé- 
rable et  supporte  l'indemnité  de  la  taille, 
annexes  et  frais 100      —     . 

3o  L'indemnité  de  la  contribution  à  la  ferme 
générale 134      — 

4°  L'indemnité  de  la  mendicité,  milices,  etc.      120      — 

Total 834  millions 

On  peut  donc  évaluer  la  part  de  l'impôt  à  60  p.  100  envi- 
ron du  revenu  foncier.  Il  était  évident  qu'un  système  fiscal 
produisant  des  résultats  aussi  désastreux  devait  être  l'objet 
de  nombreuses  récriminations,  eu  même  temps  que  la  cause 
prochaine  de  la  ruine  agricole.  Aussi  Le  Trosne  appelle-t-il 
de  tous  ses  vœux  la  suppression  de  la  ferme  générale,  et  la 
conversion  de  la  taille  en  impôt  réel,  dit-il ,  ferait  sur-le- 
champ  l'effet  inverse  qu'aurait  produit  leur  établissement 
subit  ;  elle  remontera  la  culture  avec  une  rapidité  incroya- 
ble (Liv.  I,  ch.  12).  Il  demande  également  la  suppression 
des  droits  de  traites  dans  l'intérieur  ainsi  que  celle  des 
douanes  sur  la  frontière. 

La  division  de  la  France  en  pays  d'élections,  pays  d'Etats 
et  provinces  conquises  lui  paraît  aussi  un  obstacle  aux 
réformes ,  de  même  que  les  privilèges  exorbitants  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  Mais  l'opposition  lui  paraît  encore  plus 
redoutable  de  la  part  de  ceux  qui  vivent  de  l'impôt,  fer- 
miers, traitants,  employés  de  tout  rang  et  de  toute  espèce;  un 
seul  moyen  lui  paraît  bon  pour  rompre  toutes  les  résis- 
tances :  c'est  de  faire  appela  la  nation  en  étendant  à  tout  le 

II 
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territoire  les  bienfaits  de  l'administration  provinciale  îles 
pays  d'Etats.  Il  voit  dans  l'instruction  publique  le  plus  ferme 
appui  d'un  bon  gouvernement,  et  dans  sa  diffusion  la  plus 
solide  barrière  qu'on  puisse  opposer  aux  rêveurs  et  aux 
utopistes.  L'abolition  de  la  jdupart  des  impôts  indirects,  la 
transformation  de  la  contribution  foncière,  tel  est  le  but 
poursuivi  par  LeTrosne.  Mais  ces  impôts  abolis,  les  besoins 
de  l'Etat  n'en  subsisteront  pas  moins.  Gomment  y  pourvoir? 
Gomment  remplacer  les  anciennes  ressources? 

Par  l'économie  dans  les  dépenses  d'abord  ;  mais  c'est  un 
moyen  sur  lequel  on  ne  peut  guère  compter.  Les  premiè- 
res réductions  devraient  porter  sur  la  maison  du  roi  ;  elles 
étaient  urgentes.  N'avait-on  pas  accordé  quinze  cents  livres 
de  pension  au  coiffeur  d'une  princesse  morte  à  l'âge  de  trois 
mois?  Le  second  moyen,  plus  efficace  et  plus  sûr,  est  de 
répartir  l'impôt ,  et  de  l'associer,  par  un  partage  fixe  et  pro- 
portionnel, au  produit  net  de  la  culture  (Id.,  liv.  4,  ch.  4.) 
de  créer  un  troisième  vingtième  évaluée  quarante  millions, 
d'imposer  les  marais  salants  et  les  salines  de  Franche-Gomté 
et  de  Moyenvic,  etc.,  ce  qui  fournirait  environ  vingt-cinq 
millions,  d'imposer  également  les  vignes  à  raison  de  24,  20, 
16,  12  livres  l'arpent  selon  la  qualité  du  sol,  devant  pro- 
duire vingt-deux  millions.  Remarquons  que  les  pays  d'Etats 
ne  rentrent  pas  dans  ces  calculs  uniquement,  appliquables 
aux  pays  d'élections. 

Dans  le  plan  proposé  par  Le  Trosne ,  les  pays  d'Etats  doi- 
vent, eux  aussi,  participeraux  dépenses  générales,  le  clergé 
également,  parunecapitation  évaluée  à  deux  millions  ;  enfin, 
le  dernier  moyen  est  l'établissement  d'un  impôt  personnel 
dit  de  supplément,  frappant  les  populations  urbaines. 
Dans  la  pensée  de  l'auteur,  ce  serait  un  impôt  sur  le  revenu. 
Le  Trosne  ne  s'arrête  pas  à  cette  dernière  idée,  qu'il  consi- 
dérait comme  fjeu  pratique  ;  c'était  l'opinion  de  tous  les 
hommesexpérimentés  et,  quatre-vingts  ans  plus  tôt,  le  célèbre 
M.  de  BA ville,  intendant  de  Languedoc,  écrivait  ces  lignes 
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au  contrôleur  général  des  finances  (1),  le  11  octobre  1701  : 
a  Après  avoir  examiné  la  proposition  d'abolir  la  capitation 
et  de  faire  payer  le  dixième  des  revenus  aux  particuliers , 
il  m'a  paru  qu'il  me  serait  très  dangereux  de  se  servir  de 
cet  expédient  et  qu'on  ne  pourrait  pas  s'en  promettre  aucun 
succès.  Il  faudra  des  années  pour  vaincre  les  difficultés,  et 
l'on  ne  doit  pas  croire  que  l'on  n'aie  pas  une  extrême  répu- 
gnance à  déclarer  son  bien  et  à  révéler  le  secret  de  sa  fa- 
mille. Ainsi  on  doit  s'attendre  à  des  déclarations  qui  ne 
seront  point  sincères.  Gomment  obliger  un  marchand,  un 
homme  d'affaires,  un  usurier  à  déclarer  ce  qu'il  a  d'argent? 
S'il  faut  faire  sur  cela  une  inquisition  pour  les  condamner 
au  quadruple  ,  elle  sera  d'une  longueur  infinie;  et  vouloir 
présumer  que  l'on  déclarera  de  bonne  foi  et  sincèrement  ce 
que  l'on  possède ,  c'est  présumer  que  les  hommes  seront 
justes  et  raisonnables  dans  leur  propre  cause;  ce  qu'on  ne 
peut  pas  attendre  de  la  plupart.  » 

On  ne  peut  pas  mieux  dire ,  et  les  raisons  données  par 
Bâville  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  sont  aussi  bonnes 
aujourd'hui  qu'alors.  Plusieurs  de  nos  économistes  objecte- 
ront ,  nous  ne  l'ignorons  pas ,  le  fonctionnement  de  Vincome- 
tax  en  Angleterre  comme  une  réponse  victorieuse  à  nos 
arguments.  Nous  leur  ferons  observer  à  notre  tour  qu'une 
différence  profonde  existe  entre  le  génie  des  deux  peuples  , 
et  nous  n'envions  nullement  enfin  les  institutions  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  conseils  de  Bâville,  nous  le  verrons 
dans  le  cours  de  cette  étude ,  ne  furent  point  écoutés.  L'im- 
pôt sur  le  revenu  fut  créé  en  1710  sous  le  nom  de  dixième; 
plus  tard  on  eut  les  vingtièmes.  Les  difficultés  que  la  per- 
ception de  ces  impositions  nouvelles  devait  faire  naître 
furent  conjurées  par  les  Etats.  Effrayés  du  fardeau  nouveau, 


(1)  Extrait  de  la  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances 
avec  les  intendants,  publiée  par  M.  de  Boislisle.  Paris,  Impr.  nat.,  1883, 
n»  891. 
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inévitable  conséquence  de  l'ambition  de  Louis  XIV ,  ils 
trouvèrent  une  combinaison  donnant  satisfaction  aux  be- 
soins du  trésor  royal ,  tout  en  permettant  aux  populations, 
pressurées  et  exténuées  par  soixante  ans  de  guerres  ,  de  ne 
pas  mourir  de  faim  sur  un  sol  riche  et  fécond. 

L'ancien  régime  ne  connut  pas  de  finances  régulières  ;  il 
prit  beaucoup  à  la  nation  et  lui  donna  peu  ;  son  système 
d'impôt  avait  pour  principal  résultat  d'appauvrir  le  pays , 
de  ne  laisser  au  trésor  que  la  moitié  environ  des  sommes 
perçues  et  d'enrichir  les  traitants.  Dans  les  pays  d'élections , 
sur  100  francs  de  revenu  net ,  l'impôt  direct  prenait  au 
taillable  53  francs,  plus  de  la  moitié.  C'est  à  peu  près 
cinq  fois  autant  qu'aujourd'hui.  Le  total  général  des 
prélèvements  de  l'impôt  direct  royal  de  la  dîme  ecclé- 
siastique etdes droits  féodaux  s'élève  à  81  fr.  70.  Sur  100  fr. 
de  revenu  net  restent  au  propriétaire  taillable  18  fr.  25  (I). 

Les  services  rendus  étaient-ils  en  raison  directe  du  chiffre 
de  l'impôt?  La  question  se  présente  de  suite  en  présence  de 
l'exagération  des  charges  fiscales  absorbant  les  quatre  cin- 
quièmes du  revenu  national.  Où  allait  donc  tout  cet  argent? 
Les  ministres  eux-mêmes  n'auraient  su  le  dire  ,  et  cepen- 
dant la  France  ne  manquait  pas  alors  de  juridictions  char- 
gées d'exercer  un  contrôle  sur  les  deniers  publics  ;  en  dehors 
des  bureaux  de  finances,  les  cours  des  comptes  étaient  en 
nombre  très  suffisant. 

L'Etat  cependant  n'avait  pas,  en  ce  temps,  ce  rôle  de  pro- 
moteur universel  que  rêve  pour  lui  un  certain  nombre 
d'esprits  ;  dans  l'ordre  économique ,  il  n'avait  fait  j  usqu'alors 
qu'épuiser  la  nation  par  ses  besoins  toujours  croissants,  par 
des  guerres  malheureuses  et  inutiles;  il  n'avait  pas  encore 
absorbé  dans  son  activité ,  ou  plutôt  mis  au  nombre  de  ses 
attributions  ,  ce  qui  est  réservé  ordinairement  à  l'initiative 
individuelle;  non,  il  n'encourait  pas  ce  reproche  qu'on  peut 

(I)  H.  Taine,  L'Ancien  régime,  p.  543. 
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faire  aujourd'hui  à  la  plupart  de  nos  gouvernants  européens 
de  subir  ou  d'encourager  cette  sorte  de  socialisme  dont  le 
chef  avéré  et  le  théoricien  le  plus  autorisé  est  un  des  ar- 
bitres de  la  politique  contemporaine  ;  non,  l'Etat  était  alors 
une  éponge.  L'expression  est  de  Turgot  (1).         ^ 

(1)  Turgot.  Essai  sur  l'imposition  de  la  taille  dans  la  généralité  de  Li- 
moges pour  l'année  1772.  —  De  Puynode,  Etude  sur  les  principaux  éco- 
nomistes. 


CHAPITRE  II. 


Aperçu  général  sur  l'organisation  adnoinistrative  et  financière  de  la 
France  au  dix-huitième  siècle.  —  Défaut  d'unité  et  d'égalité  dans  la 
répartition  des  charges.  —  Anarchie  et  fausse  autonomie.  —  Pays 
d'Etats  et  pays  d'élections. 


L'histoire  de  la  formation  territoriale  de  la  France  expli- 
que l'étrange  diversité  de  l'organisation  administrative, 
judiciaire  et  financière  de  notre  pays,  antérieurement  à  la 
Révolution  française. 

Cette  unité  précieuse  dont  nous  jouissons  aujourd'hui  n'a 
pas  toujours  existé  telle  que  nous  la  concevons  actuellement, 
et  les  derniers  vestiges  du  morcellement  féodal  se  retrou- 
vent en  partie  dans  les  divisions  administratives  de  l'ancien 
régime.  L'amour  de  la  petite  patrie ,  si  respectable  et  tou- 
jours vivant,  laissa  cependant  une  large  place  à  l'idée  de  la 
grande ,  si  bien  que ,  dès  la  fin  du  dix-septième  siècle ,  on 
est  d'abord  Français  et  Provençal,  Languedocien  ou  Bour- 
guignon ensuite. 

Ce  mouvement  datait  déjà  de  loin;  il  était  même  fait 
depuis  longtemps  dans  les  esprits  avant  d'être  passé  dans 
les  mœurs  administratives  ou  de  s'être  révélé  dans  notre 
droit  public  national  ou  provincial.  Il  résulte  de  ce  fait  que 
nous  trouvons  au  dix-huitième  siècle  nombre  d'institutions 
paraissant  déjà,  aux  yeux  même  des  contemporains,  comme 
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de  purs  anachronismes.  Depuis  Louis  XIII ,  sous  la  main 
puissante  de  Richelieu,  on  tendaità  l'unité,  à  la  centralisa- 
tion ;  la  féodalité  avait  vécu  comme  puissance  ;  il  lui  restait 
des  honneurs,  des  privilèges  souvent  odieux,  quelquefois 
inutiles  à  leurs  possesseurs,  mais  formant  toujours  un  in- 
cessant obstacle  au  progrès  social.  A  l'ombre  des  souvenirs 
historiques  évoquant  un  passé  déjà  bien  lointain  croissaient 
et  multipliaient  des  abus  que  les  intéressés  présentaient 
habilement  comme  des  gages  pris  au  pouvoir  royal  pour 
protéger  la  liberté  individuelle  et  garder  intactes  les  vieilles 
franchises. 

Il  faut  bien  l'avouer,  le  fier  langage  parlé  par  les  grands 
corps  et  les  hautes  compagnies  n'est  pas  toujours  inspiré 
par  le  sentiment  élevé  du  bien  public ,  mais  par  la  crainte 
toujours  présente  de  voir  disparaître  des  privilèges  soigneu- 
sement gardés,  défendus  avec  un  soin  jaloux.  Souvent,  on 
appelle  alors  liberté  [la  servitude  du  voisin ,  franchise  le 
droit ,  pour  le  grand  seigneur  ou  le  parlementaire ,  de  se 
soustraire  aux  charges  publiques,  écrasant  le  tiers-état, 
ruinant,  par  de  déplorables  mesures  fiscales,  l'agriculture 
ou  le  commerce. 

Gomme  nous  le  verrons  dans  le  cours  de  cette  étude  ,  cha- 
cun voyait  bien  le  mal  chez  autrui,  mais  s'obstinait  à  ne  pas 
vouloir  l'apercevoir  chez  lui  :  «  Une  remarque  générale  à 
faire  sur  les  dispositions  des  grands  corps,  »  dit  M.  Ro- 
schach,  a  c'est  qu'ils  profitaient  tousjdes  progrès  du  sens  cri- 
tique pour  juger  sainement  et  sévèrement  leurs  rivaux  et 
pour  recommander  à  leur  endroit  les  réformes  les  plus  pro- 
fondes; mais  cette  clairvoyance  disparaissait  aussitôt  que 
les  prérogatives  et  les  dispenses  personnelles  de  charges  se 
trouvaient  en  jeu. 

»  Dans  ce  cas,  l'amour  du  bien  public,  les  témoignages 
du  bon  sens,  étaient  oubliés  ;  on  ne  trouvait  plus  que  d'opi- 
niâtres défenseurs  d'immunités,  de  corporations,  incapables 
de  se  soumettre  pour  leur  propre  compte  à  cette  loi  du 
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temps  dont  ils  invoquaient  les  arrêts  au  préjudice  d'au- 

trui  (1).  » 

Pour  arriver  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  le  chaos  ad- 
ministratif et  financier ,  il  fallait  vaincre  les  répugnances 
nombreuses,  surmonter  des  résistances  intéressées,  faire 
table  rase  des  privilèges  et  des  exemptions.  Sully,  Colbert, 
grands  ministres  et  grands  administrateurs ,  accomplirent 
certainement  de  profondes  réformes;  le  second  surtout, 
malgré  de  graves  erreurs  économiques,  fit  des  efforts  la 
plupart  du  temps  paralysés  par  des  injonctions  venues  de 
haut  ou  des  obstacles  partout  suscités  par  ceux  qu'effrayaient 
la  probité  d'un  homme  connaissant  le  prix  de  l'argent  et 
sachant  ce  qu'il  coûte  à  gagner. 

N'avait-on  pas  vu ,  à  la  fin  de  son  règne ,  Louis  XIV  de- 
mander aux  docteurs  de  Sorbonne  une  consultation  pour 
faire  déclarei'  qu'il  était  en  France  le  seul  propriétaire  du 
sol  dont  ses  sujets  auraient  été  les  tenanciers,  les  fer- 
miers ? 

11  est  inutile  d'insister  sur  les  conséquences  d'une  pareille 
théorie  ;  l'arbitraire  en  matière  financière  et  fiscale  en  devait 
être  la  suite  nécessaire  :  un  propriétaire  n'a-t-il  pas  sur  son 
bien  tous  les  droits  conférés  par  ce  titre  ? 

Nos  rois  se  sont-ils  crus  propriétaires  des  biens  de  leurs 
sujets,  nous  ne  l'affirmons  pas;  le  langage  tenu  sans  cesse 
par  les  Etats  généraux  a  dû  leur  enlever  toute  illusion  à 
ce  sujet;  ils  se  sont  conduits  cependant  comme  s'ils  avaient 
été  vraiment  investis  du  droit  qu'ils  exerçaient.  C'est  sur- 
tout dans  les  domaines,  dépendances  primitives  de  leur 
couronne,  que  leurs  prétentions  s'afl&rmaient  et  faisaient 
loi  ;  les  pays  d'élections,  moins  heureux  que  les  pays  d'Etats, 
ne  pouvaient  opposer  que  leurs  doléances  aux  volontés  de 
la  puissance  royale. 
Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  les  causes  histori- 

(1)  Roachach ,  HUtoirt  du  Languedoc ,  t.  XIII. 
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ques  de  cette  division  du  territoire  en  deux  parties  distinc- 
tes ;  nous  nous  bornerons  à  constater  le  fait  de  la  supério- 
rité de  l'organisation  administrative  des  pays  d'Etats  sur 
les  pays  d'élections  (1).  Quoique  bien  restreinte,  la  liberté 
dont  jouissaient  les  pays  d'Etats  produisait  d'heureux  fruits 
comparés  aux  résultats  déplorables  obtenus  dans  les  pays 
d'élections.  Dès  le  seizième  siècle,  Bodin,  dans  sa  Républi- 
que ,  avait  aperçu  le  contraste  et  le  signalait  en  ces  termes  : 
«  Les  élections  coûtent  deux  fois  autant  au  roi  et  aux  su- 
jets que  les  Etats  ;  en  matière  d'impôts  publics ,  plus  il  y 
a  d'officiers,  plus  il  y  a  de  pilleries;  jamais  les  plaintes  et 
doléances  de  pays  gouvernés  par  les  élections  ne  sont  vues, 
ni  lues,  ni  présentées;  ou  bien  l'on  n'y  a  jamais  égard, 
comme  étant  des  plaintes  particulières  (2).  » 

Le  tableau  n'est  pas  flatté.  Deux  siècles  plus  tard,  Necker 
tient  un  langage  analogue  à  celui  de  Bodin  :  «  Il  me  paraît 
difficile,  dit-il,  que  le  peuple  puisse  être  plus  mal  traité  qu'il 
ne  l'est  dans  le  pays  d'élections,  où  l'on  n'a  d'autres  secrets, 
à  mesure  de  nouvelles  dépenses  publiques,  que  d'augmen- 
ter la  taille,  impôt  arbitraire  difficile  à  répartir ,  et  où  le 
peuple  est  presque  toujours  sacrifié  (3).  » 

Ces  graves  paroles  se  passent  de  commentaires,  l'admi- 
nistration des  pays  d'élections  était  devenue  justement 
odieuse  et  tous  les  esprits  éclairés  aspiraient  à  d'urgentes 
réformes. 

Pour  beaucoup,  l'idéal  était  la  transformation  de  leur 
province  en  pays  d'Etats  ;  plusieurs  virent  leur  rêve  réalisé 
par  Turgot  ;  d'autres ,  plus  hardis ,  avaient  des  visées  plus 
hautes  mais  encore  confuses  ;  elles  furent  formulées  peu  à 
peu  par  des  philosophes,  et  les  encyclopédistes,  Montesquieu 
et  Rousseau,  comme  Volt9,ire,  donnaient  l'impulsion  à  un 


(1)  Laflferrière,  Rev.  crit.  de  législ.  etjurispr.,  1873-1874. 

(2)  Bodin,  BépuUique,  p.  499,  édit.  de  1583. 

(3)  Necker,  Adtn.,  t.  I,  p.  29. 
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mouvement  dont  nul  ne  pouvait  prévoir  l'étendue  et  la 
portée.  Un  courant  d'idées  se  forma  plus  rapide  qu'on  l'avait 
supposé  ;  on  avait  cru  à  une  rénovation,  on  eut  une  Révo- 
lution ;  des  hommes  nés  contemporains  de  Louis  XIV  vi- 
rent à  son  aurore  une  ère  nouvelle  :  venus  au  monde  sujets 
d'un  grand  roi ,  ils  purent  mourir  citoyens  d'une  grande 
nation. 

Ce  qui  distingue  le  pays  d'élections  du  pays  d'Etats,  c'est 
que  le  premier  ne  connaît  d'autre  loi  que  la  volonté  du  roi 
ou  de  ses  agents.  Le  contribuable  n'y  est  pas  admis  soit  à 
voter  l'impôt,  soit  à  en  établir  la  quotité  ou  la  répartition. 
Les  pays  d'élections  formaient  vingt-quatre  généralités  ou 
sièges  de  recettes  générales  ;  la  taille  et  la  capitation  étaient 
réglées  entre  les  généralités  par  une  répartition  arrêtée  dans 
le  conseil  et  connue  sous  le  nom  de  brevet  général  ;  dans 
chaque  généralité,  l'intendant  faisait  la  répartition  entre  les 
villes  et  les  paroisses,  sans  qu'il  y  eût  une  base  première  ou 
cadastrale  pour  diriger  l'administration  et  la  préserver  d'un 
arbitraire  inévitable.  Défaut  d'assiette  fixe  dans  l'impôt , 
inégalité  choquante,  perception  difficile  et  onéreuse  pour  le 
trésor,  vexations  sans  nombre  :  voilà  le  lot  des  pays  d'élec- 
tions. On  avait  besoin  d'argent  et  on  en  cherchait  par  tous 
les  moyens;  les  pires  étaient  les  plus  fréquents  et  leur 
moindre  inconvénient  était  de  ruiner  la  fortune  privée  en 
tarissant  les  sources  de  la  richesse  publique. 

L'arbitraire  prend  des  proportions  invraisemblables,  une 
apparence  bouffonne  et  on  ne  sait  trop  qu'admirer  de 
l'étonnante  insouciance  des  gouvernants  ou  de  l'admirable 
patience  des  contribuables;  une  taxe  seigneuriale,  nous  ne 
savons  plus  dans  quel  canton,  était  perçue  de  la  façon  sui- 
vante :  elle  se  composait  du  dixième  des  revenus  en  nature 
et  se  levait  non  sur  le  revenu  de  chaque  habitant,  mais  sur 
celui  de  toute  la  communauté,  de  sorte  qu'on  arrivait  à  ce 
résultat  bizarre  mentionné  par  un  auteur  :  un  paysan  avait 
un  troupeau  de  neuf  chèvres  ;  le  collecteur  n'en  prélevait 
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aucune,  mais  prenait  l'unique  chevreau  d'un  malheureux 
journalier.  Le  fait,  pour  être  extraordinaire,  n'en  est  pas 
moins  vrai. 

Le  bon  plaisir,  telle  est  la  règle  dans  les  pays  d'élections; 
un  système  opposé  fonctionne  dans  les  pays  d'Etats  où 
l'impôt  est  consenti,  perçu,  employé  et  contrôlé  par  ceux 
qui  le  paient.  C'est  un  avantage  énorme  pour  ces  derniers, 
il  y  a  là  quelque  chose  se  rapprochant  beaucoup  des  prin- 
cipes de  notre  Droit  moderne;  mais,  en  approfondissant  un 
peu,  on  s'aperçoit  bientôt  que  tous  les  habitants  du  pays  ne 
profitent  pas  également  du  bénéfice  qne  semble  leur  assu- 
rer la  coutume  ou  le  pacte  :  la  plus  belle  part  revient  encore 
aux  privilégiés. 

Ceux-ci  ont  quelquefois  agi  avec  une  libéralité  qui  sur- 
prend, mais  plus  souvent  encore  leurs  délibérations  ont  été 
empreintes  de  l'esprit  de  caste  ou  de  corps. 

Dans  les  pays  d'Etats,  la  taille  en  principe,  au  lieu 
d'être  personnelle  était  réelle;  les  nobles  et  le  clergé  y 
étaient  soumis,  mais,  remarquons-le,  pour  leurs  biens  ro- 
turiers seulement. 

Les  paroisses  avaient  un  cadastre  ;  de  là  une  équité  rela- 
tive dans  la  répartition  des  charges. 

L'affouagement,  dans  ces  pays,  assignait  la  part  de  cha- 
que communauté  dans  la  contribution  générale  et  la  com- 
munauté levait  l'impôt  sur  la  propriété  foncière,  après  une 
simple  opération  de  calcul. 

L'affouagement  général  avec  cadastre  était  renouvelé,  en 
Provence,  tous  les  trente  ans  ;  en  Languedoc,  l'affouage- 
ment n'avait  pas  été  renouvelé  depuis  le  seizième  siècle. 
En  1669,  Colbert  voulut  entreprendre  un  recensement  nou- 
veau dans  la  généralité  de  Montauban  ;  ce  recensement, 
jugé  défectueux  dans  l'exécution,  reposait  sur  le  principe 
d'égalité  ;  il  comprenait  à  la  fois  les  biens  nobles  et  les 
biens  roturiers. 

La  hiérarchie  compliquée  des  oflBlciers  fiscaux  existants 
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dans  les  pays  d'élections  ne  se  retrouvait  pas  dans  les  pays 
d'Etats  dont  les  finances  étaient  dirigées  par  un  haut  fonc- 
tionnaire :  le  trésorier  des  Etats,  véritable  ministre. 

La  levée  des  impôts  était  mise  en  adjudication,  au  rabais 
ou  à  la  moins  dite,  comme  on  disait  alors,  en  régie  pour 
les  droits  généraux  sur  les  consommations. 

C'est  en  matière  de  contributions  indirectes  que  la  diffé- 
rence entre  les  deux  sortes  de  pays  était  surtout  frappante. 
La  gabelle,  dont  le  souvenir  détesté  s'est  perpétué  jusqu'à 
nos  jours,  nous  en  offre  un  exemple.  Le  quintal  de  sel, 
taxé  62  livres  dans  les  élections,  n'était  payé  que  33  dans 
les  pays  de  petites  gabelles  ;  6  à  8  dans  les  provinces  rédi- 
mées,  et,  enfin,  de  2  à  8  dans  les  provinces  franches  (1). 

Necker  faisait  bien  ressortir  les  avantages  de  l'adminis- 
tration des  pays  d'Etats  en  citant  l'exemple  de  la  généralité 
d'Amiens,  qui  payait  autant  que  la  Provence,  15  millions, 
bien  qu'elle  fût  inférieure  de  deux  septièmes  en  population 
et  de  cinq  septièmes  en  territoire.  Dans  la  généralité  de 
l'Ile-de-France  et  de  Brie,  l'impôt  total  par  tête  d'habitant 
était  de  64  1.  5  sols  ;  dans  les  pays  d'Etats,  la  moyenne  de 
l'impôt  était  de  20  livres  et  descendait  jusqu'à  12  en  Bre- 
tagne. 

Cette  disproportion  énorme  entre  les  charges  respectives 
des  provinces  composant  le  territoire  du  royaume  était 
encore  plus  grande  si  on  considérait  l'étendue  des  circon- 
scriptions administratives  ;  l'Assemblée  nationale ,  en  éta- 
blissant les  départements ,  fit  disparaître  l'inconvénient 
grave  qui  résultait  souvent  de  l'éloignement  trop  considé- 
rable de  l'administration  de  ses  administrés.  Cet  état  de 
choses,  fâcheux  à  bien  des  égards,  pouvait,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  se  justifier  par  des  considérations  historiques, 
mais  n'en  formait  pas  moins  un  obstacle  au  progrès,  d'au- 
tant plus  que  l'indépendance  provinciale  tendait  de  jour  en 

(1)  Bretagne,  Artois,  Fltndre,  Hainaut,  Navarre,  Béarn. 
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jour  à  n'être  plus  qu'un  souvenir  répondant  à  une  faible 
réalité. 

Les  libertés  locales  avaient  disparu  ;  le  gouverneur  de  la 
province,  grand  personnage  avec  un  petit  pouvoir,  n'avait 
que  des  honneurs  ;  l'intendant  seul,  véritable  vice-roi,  re- 
présentait le  gouvernement  central,  souvent  avec  une  intel- 
ligence malheureusement  paralysée  par  de  mauvaises  ins- 
titutions. 

La  centralisation  administrative  avait  produit  l'unité  de 
la  France,  résultat  peut-être  imprévu  par  l'ambition  con- 
quérante de  nos  rois  ;  ils  avaient  cru  abattre  la  féodalité  et, 
a  leur  insu,  ils  créèrent  une  nation.  Dans  cette  lutte  de  la 
monarchie  française  contre  les  grands  vassaux,  on  n'aper- 
çoit guère  autre  chose  que  le  désir  de  satisfaire  un  appétit 
d'agrandissement  en  songeant  fort  peu  aux  besoins  des  po- 
pulations soumises. 

Aussi  voit-on  celles-ci  résister  avec  énergie  aux  empiéte- 
ments du  pouvoir  royal  et  stipuler,  quand  elles  le  peuvent, 
le  maintien  de  leurs  anciennes  franchises. 

A  chaque  instant,  les  pays  d'Etats  invoquent  leurs  vieilles 
chartes  et  établissent  entre  leurs  usages  et  le  régime  des 
pays  d'élections  une  comparaison  peu  flatteuse  pour  ce 
dernier,  comme  nous  l'avons  vu.  Depuis  Richelieu,  on  était 
arrivé  à  ce  triste  et  peu  enviable  résultat  :  de  l'autonomie 
provinciale  et  de  la  centralisation  royale,  on  n'avait  plus 
que  les  inconvénients  sans  les  avantages.  De  la  première 
il  restait  une  singulière  étroitesse  de  vues  ;  de  la  seconde,  ce 
qu'on  ressentait  surtout ,  c'était  le  despotisme  hautain  et 
l'humeur  tracassière  pour  le  repos  des  peuples  et  des  con- 
sciences, et  enfin  les  déplorables  effets  découlant  de  l'ab- 
sence de  tout  contrôle  politique  ou  financier. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  la  France  se  divisait  en  31 
généralités  ou  intendances,  savoir  :  19  pour  les  pays  d'élec- 
tions, 7  pour  les  pays  d'Etats  et  5  pour  les  pays  conquis.  A 
chacune  des  24  généralités  des  pays  d'élections  et  des  pays 
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conquis  étaient  attachés,  sous  le  titre  de  receveurs  généraux 
des  finances,  deux  comptables  qui  géraient  alternativement 
d'année  en  année,  sous  prétexte  que  l'un  mettait  sa  compta- 
bilité eu  ordre  pendant  que  l'autre  exerçait. 

Le  véritable  motif  de  cette  dualité  était  la  finance  perçue 
par  le  roi  pour  prix  des  offices. 

Le  royaume  recevait  en  outre,  en  matière  de  finances,  au- 
tant de  dénominations  particulières  qu'il  y  avait  de  droits 
et  d'impositions  de  nature  différentes.  Nous  étudierons,  dans 
les  chapitres  suivants,  celles  qui  sont  spéciales  aux  Etats  du 
Languedoc. 

Une  grande  inégalité  existe  sur  ce  point  entre  les  provin- 
ces. 

On  distinguait,  pour  les  aides,  les  provinces  sujettes, 
c'est-à-dire  celles  où  les  aides  avaient  cours ,  et  les  provin- 
ces non  sujettes  ou  exemptes  ;  pour  l'impôt  du  sel,  les  pro- 
vinces de  grandes  et  de  petites  gabelles,  les  pays  rédimés 
et  les  pays  exempts.  A  l'égard  «  des  traites,  »  lapins  grande 
partie  du  royaume  formait  le  ressort  des  cinq  grosses  fer- 
mes ;  une  autre  comprenait  les  provinces  réputées  étran- 
gères et  une  troisième  les  provinces  traitées  comme  pays 
étrangers. 

En  fait  de  contributions,  on  distinguait  aussi  les  imposi- 
tions et  les  droits.  Le  recouvrement  des  impositions  fixes 
(taille,  capitation,  vingtièmes)  avait  lieu  directement,  sous 
forme  de  régie  simple,  par  l'entremise  des  receveurs  géné- 
raux, des  finances  dont  les  fonctions  se  bornaient  à  cet  égard 
à  recevoir  à  Paris  les  fonds  recueillis  dans  les  provinces  par 
les  receveurs  particuliers  dits  receveurs  des  tailles. 

Si  l'autorité  du  roi  était  absolue  en  matière  d'impôts, 
l'enregistrement  et  le  droit  de  remontrances  par  les  parle- 
ments n'ayant  qu'une  valeur  morale  dont  on  ne  tenait  guère 
compte,  elle  ne  l'était  pas  moins  en  matière  de  dépenses 
et  cachait  la  plus  complète  anarchie  financière. 

Il  nous  serait  facile  d'en  citer  et  multiplier  les  exemples  ; 
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contentons-nous  pour  le  moment  de  signaler  l'abus  des  bons 
au  comptant  permettant  au  roi  de  faire  toutes  les  dépenses 
qu'il  lui  plaisait  en  évitant  le  contrôle,  cependant  bien  pla- 
tonique ,  de  la  Chambre  des  comptes. 

On  sentait  partout  un  besoin  général  des  réformes  néces- 
saires ,  urgentes  ;  on  avait  sous  les  yeux  les  résultats  pro- 
duits par  l'administration  des  pays  d'Etats,  et  c'est  elle  qu'on 
enviait.  Nous  verrons  cependant  combien  était  précaire  cette 
liberté  tant  convoitée  et  limitée,  cette  autonomie  dont  les  pro- 
vinces étaient  si  fières.  Cependant  tous  les  penseurs  depuis 
le  commencement  du  siècle ,  depuis  Vauban  ,  le  marquis  de 
Mirabeau  jusqu'à  Turgot,  s'étaient  proposé  de  développer 
ou  de  conseiller  une  institution  dont  ils  voyaient  les  beaux 
côtés  dans  le  Languedoc,  et  leur  paraissait  d'autant  meil- 
leure que  le  contraste  avec  les  pays  d'élections  était  plus 
grand  ;  Turgot  put  voir  l'évanouissement  de  ses  patriotiques 
et  généreuses  illusions  :  le  remède  proposé  était  impuissant 
à  guérir  un  mal  devenu  incurable  (1). 

(1)  Laflferrière,  Rev.  crit.  de  législ.  et  dejurispr.,  1873-1874. 


CHAPITRE  III. 

Les  pays  d'Etats  autres  que  le  Languedoc.  —  Réveil  de  l'opinion  sous 
Louis  XVI,  —  Tentatives  de  Turgot  (1)  et  de  Necker. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  sommairement  dans  ce 
chapitre  qu'elles  étaient  les  attributions  financières  des  as- 
semblées des  pays  d'Etats  autres  que  le  Languedoc. 

Ces  pays  étaient  la  Provence ,  la  Bourgogne  ,  la  Flandre 
et  l'Artois  ,  le  Cambrésis ,  la  Bretagne ,  le  comté  de  Foix  , 
le  Nébouzan ,  les  Quatre- Vallées ,  le  Bigorre ,  le  Marsac ,  les 
pays  Basques  (Soûle,  basse  Navarre  et  Labourd). 

Nous  mentionnerons  seulement  pour  mémoire  les  Etats 
de  Normandie  qui  n'étaient  plus  convoqués  depuis  1654  (2). 
En  remarquant  que  les  pays  d'Etats  sont  en  même  temps 
des  pays  frontières,  nous  confirmons  l'idée  développée  plus 
haut,  à  savoir,  que  ces  provinces  jouissaient,  avant  leur  réu- 
nion à  la  Couronne,  d'une  liberté  plus  grande  que  celle  qui 
leur  fut  laissée  par  les  rois  imbus  de  cette  pensée  que  tout 
pouvoir  non  émané  de  leur  volonté  devait  disparaître  devant 
le  leur. 

Différents  de  mœurs,  d'origine  et  de  langage,  il  était  natu- 
rel que  les  pays^d'Etats  n'eussent  pas  une  constitution  uni- 
forme ;  il  y  avait  entre  eux  des  ressemblances ,  des  traits 

(1)  D'Hugues,  Turgot  et  son  intendance  de  Limousin,  thèse  pour  le 
doctorat  es  lettres,  1859. 

(2)  Mémoires  concernant  les  anciens  Etats  de  Normandie ,  par  le  duc 
d'fiarcourt  (Documents  recueillis  prr  M.  Hippeau). 
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communs,  conséquences  nécessaires ,  forcées  du  système  de 
leur  organisation  politique,  mais  ne  dérivant  pas  d'une  en- 
tente commune  et  préalable. 

En  dehors  de  leurs  franchises,  les  pays  d'Etats  étaient  sou- 
mis au  régime  des  pays  d'élections. 

La  composition  des  assemblées,  dit  M.  de  Luçay  (1),  pré- 
sentait, dans  chaque  province,  des  différences  assez  sensi- 
bles ,  on  trouvait  cependant  dans  tontes  des  représentants 
des  trois  ordres ,  clergé ,  noblesse  et  tiers-état.  Les  dépu- 
tés du  clergé ,  se  recrutaient  ordinairement  parmi  les  pré- 
lats ou  les  membres  des  chapitres  ;  ceux  de  la  noblesse  parmi 
les  possesseurs  de  fiefs. 

Les  syndics,  les  consuls  ou  les  maires  des  communautés 
représentaient  le  tiers-état. 

Depuis  1639  ,  époque  ou  ses  Etats  furent  suspendus  par 
Richelieu,  la  Provence  possédait  une  assemblée  générale  des 
communautés. 

Cette  assemblée  composée  des  consuls  d'Aix  ainsi  que  des 
maires  et  consuls  de  trente-six  localités  importantes ,  était 
présidée  par  l'archevêque  d'Aix,  administrant  avec  l'aide 
de  deux  evêques  et  de  deux  gentilshommes  appelés  procu- 
reurs du  pays  et  désignés  par  l'assemblée. 

Un  édit  de  1787  rendit  ses  Etats  à  la  Provence. 

L'élément  aristocratique  prédominait  encore  plus  dans 
la  Flandre  v^^allonne  ;  un  conseil ,  formé  des  grands 
baillis  des  quatre  seigneuries  principales  du  plat  pays 
avait  la  direction  des  affaires ,  et  votait  les  subsides  ;  les 
corps  municipaux  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  représen- 
taient leurs  villes.  Dans  des  assemblées  ultérieures,  le  clergé 
et  la  noblesse  donnaient  leur  consentement  aux  imposi- 
tions. 

La  représentation  provinciale  n'existait  pas  dans  la  Flandre 
maritime  :  un  arrêt  du  conseil  fixait  chaque  année  le  mon- 

(l)  Les  assemblées  provinciales  sous  Louis XVI.  Paris,  1871. 

m 
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tant  des  contributions  directes;  mais  les  municipalités  in- 
tervenaient activement  dans  leur  répartition. 

Elats  de  Bretagne  (I).  —  L'abbé  Maury ,  dans  son  discours 
prononcé  à  l'Assemblée  constituante  sur  les  clauses  du  con- 
trat d'union  entre  la  France  et  la  Bretagne ,  montre  bien 
bien  quel  était  le  droit  fondamental  en  vertu  duquel  les  pays 
d'Etats,  et  en  particulier  la  Bretagne,  avaient  les  institutions 
autonomes  distinctes  de  celles  des  autres  provinces  du 
royaume. 

Le  maintien  de  l'intégralité  de  ces  franchises  était  une 
des  clauses  du  traité  qui  avait  réuni  le  duché  de  Bretagne 
à  la  couronne  de  France  ;  cette  dernière ,  nous  le  savons,  se 
montrait  peu  soucieuse  de  conserver  et  de  maintenir  des 
droits  considérés  par  elle  comme  attentatoires  à  sa  dignité. 

«  Un  principe  fondamental  qu'il  ne  faudra  jamais  perdre  de 
vue,  »  dit  l'abbé  Maury ,  a  et  qui  n'est  pas  même  contesté, 
c'est  que  la  province  de  Bretagne  jouit,  par  sa  constitution, 
du  droit  de  consentir,  dans  ses  Etats,  la  loi ,  l'impôt  et  tous 
les  changements  relatifs  à  l'administration  de  la  justice; 
cette  belle  prérogative  est  la  condition  littérale  et  dirimante 
de  la  réunion  de  ce  duché  h  la  couronne  de  France...  Les 
prérogatives  de  la  Bretagne  n'ont  par  conséquent  rien 
d'odieux  pour  la  nation  française,  si  elles  émanent  d'une 
convention  libre  et  inviolable.  » 

Ce  passage  montre  l'importance  des  Etats  de  Bretagne  et 
explique  suffisamment  l'intérêt  apporté  par  la  province  au 
maintien  de  ses  immunités. 

Les  Etats  de  Bretagne  avaient  une  organisation  et  un 
règlement  intérieur  se  rapprochant  beaucoup  des  formes 
aujourd'hui  adoptées  par  nos  parlements.  Les  Etats  provin- 
ciaux ainsi  constitués  étaient  une  véritable  école  pratique 
pour  les  hommes  destinés  plus  tard  à  illustrer  nos  grandes 

(I)  De  Carné,  de  l'Académie  française,  Les  Etais  de  Bretagne,  app.  III, 
Paris,  iQ-8,  1868. 
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assemblées  nationales  ;  c'est  dans  les  provinces  qui  avaient 
la  bonne  fortune  de  les  posséder  que  se  recrutèrent  les  ora- 
teurs et  les  hommes  d'affaires  de  l'Assemblée  nationale  et 
de  la  Constituante. 

Les  officiers  des  Etats  de  Bretagne  ne  pouvaient  être  élus 
que  parmi  les  personnes  agréées  par  le  roi  ;  la  durée  de  leur 
pouvoir  était  de  quatre  ans;  ils  étaient  rééligibles. 

Les  biens  de  ces  officiers  n'étaient  grevés  d'aucun  privi- 
lège ou  hypothèque  à  raison  de  leurs  fonctions;  leur  trai- 
tement était  insaisissable,  sauf  lorsque  les  Etats  ordonnaient 
spécialement  une  saisie-arrêt. 

Il  est  actuellement  inutile  d'énumérer  les  attributions  de 
ces  hauts  fonctionnaires  ;  nous  aurons  à  en  parler  longue- 
ment en  nous  occupant  des  Etats  du  Languedoc. 

Leur  nombre  n'était  pas  grand  et  leurs  titres  de  procureur 
général  syndic,  de  substituts  du  procureur  général,  d'avocat 
des  Etats  au  conseil ,  de  greffier,  empruntés  à  la  hiérarchie 
judiciaire ,  ajoutaient  au  prestige  dont  ils  jouissaient  déjà 
à  raison  de  la  qualité  de  gentilhommes. 
'  Les  Etats,  à  la  fin  de  chaque  session,  envoyaient  au  roi 
une  députation  composée  d'un  membre  de  chacun  des  trois 
ordres  avec  mission  de  soumettre  au  souverain  les  remon- 
trances de  l'assemblée.  Une  commission  de  trois  membres 
se  rendait  aussi  à  Nantes  pour  assister  à  l'audition  des 
comptes  rendus  par  le  trésorier  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Bretagne.  Les  membres  de  l'une  et  l'autre  commission 
recevaient  une  provision  analogue  à  notre  indemnité  parle- 
mentaire (Règlement  de  1687,  ch.  IX,  art.  14). 

Non  seulement  les  Etats  provinciaux  prenaient  des  déci- 
sions, mais  ils  en  surveillaient  encore  l'exécution.  A  cet 
effet  (1),  chaque  assemblée  élisait  dans  son  sein,  pour  l'in- 
tervalle des  sessions,  un  comité  prenant  le  nom  de  commis- 
sion intermédiaire  en  Bretagne,  de  commission  permanente 

(l)  De  Luçay,  Les  assemblées  provinciales.  Paris,  1871,  p.  123. 
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en  Languedoc,  de. députés  ou  bureaux  permanents  en  Ar- 
tois, etc.  Les  commissaires  intervenaient  activement  dans 
'l'administration,  dirigeaient  la  répartition  des  impôts,  s'oc 
cupaient  enfin  des  intérêts  de  la  province,  mais  ne  pre- 
naient de  décisions  qu'à  titre  provisoire  et  sauf  approbation 
des  Etats.  Récemment,  une  institution  semblable  a  pris 
naissance  dans  notre  droit  administratif  actuel  ;  nous  la 
devons  à  la  loi  du  10  août  1871  qui,  par  son  article  2,  créa 
les  commissions  départementales ,  le  plus  grand  pas ,  dit 
M.  Ducrocq,  qui  ait  été  fait,  depuis  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  dans  la  voie  de  la  décentralisation  administra- 
tive (1). 

Dans  la  Bourgogne,  les  élus  généraux  composant  la  com- 
mission avaient  encore  un  pouvoir  plus  étendu,  et  cela 
s'explique  par  la  triennalité  des  sessions  des  Etats. 

Quelques  tableaux  résumeront  mieux  que  de  longs  déve- 
loppements ce  qu'il  y  a  à  retenir  de  cette  revue  sommaire 
des  Etats  provinciaux. 

PAYS   d'états   autres   QUE    LE    LANGUEDOC. 


O&NÉRALITÉS 

NOMS 
de  la  province. 

POPULA- 
TION, 

OO.NTHIBU- 

TlOiN 

LIVHKS. 

CONTIII- 

BUriON 

PAH  TÊTE. 

EXEMPTIONS   d'iMP(5tS. 

Ail. 

Provence  et  vallée 

de  Barcelonnette. 

754,4C0 

15,000,000 

19   1.    18 

Aides ,  hypothèques,  oc- 

Dijon. 

Bourgogne,  Bresse, 

trois. 

Bugey,  Dorabes. 

1,087,300 

20,^00,000 

19  1,  3 

Aides ,  octrois. 

Grenoble. 

Dauphiné  ,    princi- 

pauté d'Orange.. 

664,600 

11,800,000 

17  1.  15 

Aides. 

Lille. 

Artois  et  Flandre.. 

734,600 

14,800,000 

20  1.  3 

Gabelles ,  hypothèques  , 
timbre.tabacetoctrois. 

Rennes. 

Bretagne 

2,276,000 
265,000 

28,500,000 
5,500,000 

12  1.  10 

Gabelles,  hypolèques. 
Gabelles,  hypothèques, 

Valenciennes 

Hainaut,Cambré8is. 

20  1.  15 

tinibre,tabacel  octrois. 

(I)  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  t.  I,  n«  101.  Paris,  1877. 
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De  la  vue  de  ce  tableau  il  ressort  l'inégalité  dans  la  quo- 
tité de  l'impôt  par  tête,  qui  monte  jusqu'à  20  livres  et  3  sols 
dans  le  Hainaut  et  descend  à  12  livres  10  deniers  en  Breta- 
gne. L'inégalité  est  encore  plus  grande  quant  aux  impôts 
royaux;  on  remarquera,  en  outre,  que  les  pays  jouissant 
de  l'exemption  sont  cependant  les  plus  grevés. 

Ajoutons  que,  sans  nulle  exagération  ,  pour  apprécier  en 
monnaie  actuelle  les  chiffres  cités,  il  faut  les  multiplier  par 
deux. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  s'est  livré  quelquefois  à  des 
rapprochements  entre  le  montant  de  nos  budgets  départe- 
mentaux ou  nationaux  et  les  dépenses  faites  par  les  Etats 
provinciaux  en  vue  d'une  apologie  non  déguisée  de  l'ancien 
régime.  En  admettant  une  entière  bonne  foi  chez  les  auteurs 
de  ces  études,  nous  nous  permettrons  de  leur  faire  observer 
d'abord  que  l'argent  avait,  au  siècle  dernier,  une  valeur  à 
peu  près  double  de  celle  qu'il  a  aujourd'hui,  ensuite  que  le 
gouvernement  royal  ou  provincial  était  loin  de  pourvoir 
aux  mêmes  services  que  ceux  qui  lui  sont  actuellement  de- 
mandés ,  enfin  que  l'incertitude  sur  les  ressources  financiè- 
res et  leur  emploi  aiUérieurement  à  la  Révolution  sont  un 
obstacle  à  des  comparaisons  sérieuses. 

Les  doléances  des  députations  provinciales,  la  rédaction 
des  cahiers  de  1789,  les  expédients  des  derniers  ministres 
de  la  monarchie  le  prouvent  d'une  manière  irrécusable. 
Nous  savons,  par  des  fragments  de  la  correspondance  des  con- 
trôleurs généraux  et  des  intendants,  quelles  difficultés  sou- 
levait la  rentrée  de  l'impôt  dans  la  province  la  plus  riche 
et  la  mieux  administrée  ;  nous  ne  devons  pas  d'ailleurs  nous 
en  étonner,  les  charges  de  toute  nature  retombant  alors  sur 
ceux  qui  pouvaient  les  moins  supporter. 

Le  mai-quis  de  Mirabeau,  dans  son  livre  L'Ami  des  hom- 
mes; Turgot,  dans  ses  divers  mémoires,  avaient  exposé 
leurs  vues  sur  les  réformes  demandées  par  tous  les  hommes 
intelligents  sentant  la  nécessité  d'une  réorganisation  pro- 
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fonde  du  vieux  système  administratif  et  politique.  Nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  d'examiner  leurs  idées  sur  ce 
point;  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Le  marquis  de  Mirabeau,  en  dépit  d'une  largeur  d'esprit 
souvent  surprenante,  n'en  était  pas  moins  un  conservateur 
inébranlable  de  la  classification  de  la  nation  en  castes  dis- 
tinctes. En  dehors  de  ces  catégories  d'hommes  différant 
par  les  mœurs  et  les  aspirations,  il  ne  concevait  pas  d'ordre 
social. 

Une  personnalité  moins  bruyante  et  surtout  plus  pra- 
tique était  celle  de  Le  Trosne. 

Il  appartient,  lui  aussi,  à  l'école  des  physiocrates,  comme 
nous  le  savons  déjà ,  et  il  résume  ainsi  sa  doctrine  :  «  La 
terre  est  la  source  unique  des  richesses  ;  le  travail  de  la 
culture  est  seul  productif ,  et  il  n'y  a  d'impôt  régulier  que 
celui  qui  est  assis  directement  sur  le  produit  net  de  la  cul- 
ture et  exigé  des  propriétaires.  » 

La  théorie  économique  de  Le  Trosne,  ainsi  formulée,  est 
trop  absolue  pour  être  vraie  ;  ce  qu'on  peut  en  retenir,  c'est 
que  l'équité  exige  la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu  net 
seulement  ;  nous  y  voyons  en  germe  l'idée  .de  Timpôt 
unique  émise  avec  une  témérité  dont  l'écrivain  ne  semble 
pas  prévoir  les  injustes  conséquences. 

Un  économiste  distingué,  M.  Em.  Worms,  a  repris  de 
nos  jours  la  théorie  de  Le  Trosne  (1)  et  des  physiocrates  que 
M.  H.  Passy  (Diction,  de  l'Econ.  politique,  \°  Impôt)  (2)  nous 
paraît  victorieusement  réfuter  en  ces  termes  :  «  L'état  plus 
ou  moins  florissant  de  l'agriculture  influe  sensiblement  sur 
les  progrès  delà  richesse  publique  ;  or  l'agriculture  a  besoin, 


(t)  Exposé  élémentaire  de  l'économie  politique  ,  p.  552-553.  Paris,  in-t2, 
1880. 

(2)  A.  Duméril,  L'économie  politique  devant  l'Académie  des  sciences, 
inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse  au  dix-huitième  siècle.  Mémoires 
de  l'Académie,  1877. 
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pour  multiplier  les  subsistances ,  d'améliorations  dispen- 
dieuses. Les  changements  qui  lui  profitent  le  plus  ne  s'opè- 
rent qu'avec  l'aide  de  capitaux  fournis  par  les  propriétaires; 
et  quand  ceux-ci  sont  trop  chargés,  non  seulement  l'épargne 
leur  est  difficile,  mais  le  peu  de  revenus  qu'ils  tirent  de 
leurs  biens  affaiblit  chez  eux  le  désir  de  sacrifier  à  des  entre- 
prises dont  le  succès  n'est  jamais  complètement  assuré. 
Ainsi  l'exagération  de  l'impôt  tourne  au  détriment  de  la 
production  même ,  et  le  tort  fait  aux  propriétaires  devient 
préjudiciable  à  l'intérêt  social.  »  Ce  sont  de  sages  paroles 
dont  la  pratique  journalière  confirme  la  justesse. 

Comme  économiste ,  la  valeur  de  Le  Trosne  nous  paraît 
discutable;  ses  vues  sur  l'organisation  administrative  nous 
paraissent  supérieures  à  ses  idées  de  physiocrate  ;  on  ne  peut 
cependant  les  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Si 
le  marquis  de  Mirabeau  maintenait  dans  son  intégrité  la 
noblesse  avec  la  plupart  de  ses  privilèges ,  Le  Trosne  vou- 
lait lui  substituer  l'aristocratie  de  fortune.  C'était  un  pro- 
grès, puisque  ceux  qui  devaient,  dans  la  plus  forte  propor- 
tion, participer  au  paiement  de  l'impôt  étaient  appelés  à 
le  voter. 

Son  plan  de  réforme  s'appliquait  à  tout  le  royaume,  tant 
aux  pays  d'Etats  qu'aux  pays  d'élections  divisés  : 

1"  En  communauté  d'arrondissement,  comprenant  un 
certain  nombre  de  paroisses.  Sont  membres  de  l'assemblée 
tous  les  possesseurs  d'un  revenu  foncier  de  600  livres.  Ils 
sont  présidés  par  un  conseiller  de  district. 

Comité  permanent  d'administration  : 

Un  syndic  général  perçoit  les  impôts,  conserve  le  cadas- 
tre ,  enregistre  et  passe  les  baux  et  veille  sur  les  biens  des 
mineurs;  exerce,  en  un  mot,  les  fonctions  multiples  de 
percepteur,  receveur  de  l'enregistrement,  notaire  et  juge 
de  paix. 

2°  En  district,  avec  une  organisation  analogue  à  la  précé- 
dente. Pour  faire  partie  de  l'assemblée,  on  doit  justifier  au 
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moins  de  4,000  livres  de  revenu  foncier.  Le  district  doit 
comprendre  environ  dix-huit  communautés  d'arrondisse- 
ment. 

3®  En  généralité,  formée  de  dix  districts.  Elle  est  admi- 
nistrée par  une  assemblée  provinciale  de  48  membres  élus 
à  vie  parmi  les  propriétaires  ayant  10,000  livres  de  revenu, 
par  un  collège  composé  des  représentants  des  communautés 
et  des  districts.  Elle  a  une  session  tous  les  deux  ans.  Avant 
de  se  séparer,  l'assemblée  provinciale  élit  deux  de  ses  mem- 
bres, qui  siégeront  au  conseil  national  présidé  par  le  roi 
ou  le  ministre  des  finances.  L'assiette  et  le  vote  de  l'impôt, 
la  conservation  du  cadastre,  la  liquidation  delà  dette  publi- 
que rentrent  dans  ses  attributions.  Voilà,  à  grands  traits,  le 
plan  ébauché  par  Le  Trosne.  Ce  système,  fort  modéré,  lais- 
sait au  gouvernement  central  un  bien  grand  pouvoir  ;  mis  à 
exécution,  il  aurait  été  pour  la  royauté  moins  dangereux 
que  les  revendications  présentées  par  les  Etats  généraux  du 
quinzième  siècle.  Le  Trosne  était  moins  hardi  qu'en  1484 
le  fut  le  seigneur  de  la  Roche. 

Le  féodal  était  plus  libéral  que  le  financier  contemporain 
de  Voltaire!  Dans  un  mémoire  célèbre  adressé  au  roi  en 
1778,  Necker,  reprenant  en  partie  les  idées  de  Mirabeau  et 
de  Turgot,  après  avoir  démontré  les  vices  d'organisation 
des  pays  d'élections,  les  inconvénients  de  l'omnipotence  des 
intendants  et  de  leurs  subdélégués,  proposait  la  réunion 
d'assemblées  provinciales  fonctionnant  sous  la  surveillance 
des  représentants  du  monarque  et  dans  une  plus  grande 
dépendance  que  les  pays  d'Etats.  Ce  plan  de  réforme  était 
bien  timide  :  le  ministre  n'osait  pas  demander  au  souverain 
des  concessions  qui,  faites  à  propos,  auraient  pu  influer  plus 
tard  sur  la  marche  de  la  Révolution.  Le  système  de  Necker, 
était  condamné  d'avance;  il  mécontentait  la  cour  et  ne 
satisfaisait  pas  l'opinion.  «  On  a  pris  toutes  les  précautions,  » 
dit-il,  «  pour  que  ces  administrations  sentent  continuelle- 
ment qu'elles  ont  besoin  de  se  montrer  dignes  de  la  con- 
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fiance  de  Sa  Majesté  et  qu'elles  n'ont  de  force  qu'à  ce  prix... 
Ce  ne  sont  point  des  pays  d'Etats,  arguant  d'anciens  privi- 
lèges, mais  de  simples  administrateurs  honorés  de  la  con- 
fiance du  roi.  »  Ce  dernier  trait  était  à  l'adresse  des  Etats 
provinciaux;  Necker  tenait  absolument  à  faire  pardonner 
ses  réformes  par  l'entourage  du  roi  ;  il  lui  semblait  donc 
habile  de  n'être  pas  soupçonné  de  tendresse  pour  une  insti- 
tution vue  avec  assez  de  défaveur  par  un  pouvoir  ombra- 
geux ;  il  va  jusqu'à  dire  qu'une  fois  les  assemblées  provin- 
ciales multipliées,  on  pourra  réformer  sérieusement  la 
constitution  des  pays  d'Etats. 

On  peut  reprocher  à  Necker  d'avoir  manqué  de  hardiesse 
et  de  vue  d'ensemble .  Pris  en  détail ,  son  système  présente 
des  avantages,  si  on  le  suppose  appliqué  à  une  confédéra- 
tion de  petits  Etals  et  non  à  un  grand  pays.  Sur  ce  point, 
il  retardait  sur  le  siècle  et,  se  fiant  aux  apparences,  il  ne 
croyait  pas  que  l'unité  administrative  fiit  aussi  avancée. 
Certes,  l'idéal  n'est  pas  une  machine  montée  à  Paris  et 
mettant  tout  en  mouvement,  arrêtant  tout  quand  elle  se 
détraque  ;  mais  ce  que  l'on  peut  demander,  c'est  une  décen- 
tralisation intelligente ,  n'excluant  pas  une  certaine  uni- 
formité dans  le  régime  des  provinces  et  faisant  cesser  la 
confusion  des  coutumes,  des  lois,  des  douanes,  multipliant 
sur  chaque  point  le  territoire  national  d'infranchissables 
barrières.  «  La  France,  »  dit  le  ministre,  «  composée  de 
vingt-quatre  millions  d'habitants  répandus  sur  des  sols  dif- 
férents et  soumis  à  diverses  coutumes ,  ne  peut  pas  être 
assujettie  aux  mêmes  genres  d'impositions.  Ici,  la  rareté 
excessive  du  numéraire  peut  obliger  à  demander  la  corvée 
en  nature;  ailleurs,  une  multitude  de  circonstances  invi- 
tent à  la  convertir  en  contribution  pécuniaire  ;  ici,  la  gabelle 
est  supportable;  là,  des  troupeaux  nombreux,  qui  compo- 
sent la  fortune  des  habiXants,  font  de  la  cherté  du  sel  un 
véritable  fléau  ;  ici,  tous  les  revenus  sont  en  fonds  de  terre, 
et  l'on  peut  confondre  la  capitation  avec  les  vingtièmes  ou  la 
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taille  ;  ailleurs ,  de  grandes  richesses  mobilières  et  l'inéga- 
lité de  leur  distribution  invitent  à  séparer  ces- divers  im- 
pôts ;  ici ,  l'impôt  territorial  peut  être  fixe  et  immobile  ;  là , 
tout  est  vignoble  et  tellement  soumis  à  des  révolutions  que, 
si  l'impôt  n'est  pas  un  peu  flexible,  il  sera  trop  rigoureux  ; 
ici,  les  impôts  sur  les  consommations  sont  préférables, 
ailleurs,  le  voisinage  de  l'étranger  les  rend  illusoires  et 
difficiles  à  maintenir.  » 

Ces  réflexions  sont  certainement  judicieuses  et  émanent, 
d'un  homme  compétent.  Le  remède  proposé  a  d'incontesta- 
bles avantages  ;  il  met  fin  à  l'arbitraire  régnant  encore  dans 
les  pays  d'élections;  mais  il  morcelle  le  territoire  de  la 
France  en  une  infinité  de  pays  distincts:  on  aura  les  incon- 
vénients de  l'isolement  sans  les  avantages  de  la  véritable 
décentralisation. 

Louis  XVI  hésita  beaucoup  à  sanctionner  les  idées  du 
ministre;  avant  de  mettre  tout  le  plan  à  exécution,  on  ré- 
solut d'en  faire  des  applications  partielles. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1778  créa  l'assemblée 
provinciale  du  Berry  (1).  Nous  nous  contenterons  de  signa- 
ler ces  innovations  :  faire  autrement  ce  serait  empiéter  sur 
le  domaine  de  l'histoire  ;  remarquons  cependant  que,  dans 
l'art.  2  de  l'arrêt  du  12  juillet,  il  est  déclaré  que,  dans  l'as- 
semblée provinciale ,  les  votes  auront  lieu  par  tête  et  non 
par  ordre.  Le  27  avril  1779,  création  d'une  assemblée  pro- 
vinciale en  Dauphiné  et,  le  11  juillet  de  la  même  année,  on 
érigea  à  Montauban  une  administration  provinciale  de  la 
haute  Guyenne ,  dont  l'assemblée  tint  les  sessions  à  Ville- 
franche-de-Rouergue  ;  les  conditions  d'entrée  dans  ces 
assemblées  différaient  suivant  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil 
en  portant  création. 

L'œuvre  de  Necker,  avons-nous  dit,  n'était  pas  née  via- 

(l)  De  Lavergae;  de  Luçay  ;  de  Girardot,  Essai  sur  l'administration 
jtrovinciale  du  Berry,  1845. 
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ble;  les  rancunes  des  gens  intéressés  au  maintien  des  abus 
se  liguèrent  pour  abattre  une  institution  naissante;  elles 
trouvèrent  nii  complice  dans  Joly  de  Fleury ,  et  les  règle- 
ments des  8  septembre  1782  et  23  août  1783jrendirent  à  l'in- 
tendant son  omnipotence  et  ses  coudées  franches  à  l'arbi- 
traire. Nous  n'étudierons  pas  les  conséquences  de  l'édit  de 
1787  ni  le  développement  que  prit  l'institution  nouvelle.  Le 
principe  en  lui  même  était  bon  et  le  pouvoir  n'eut  qu'un 
tort  :  celui  de  n'ayoir  pas  confiance  dans  le  bon  sens  de  la 
nation ,  ou  plutôt  la  royauté  comprit  que  les  assemblées 
provinciales  seraient  un  acheminement  nécessaire  vers  une 
véritable  et  large  représentation  nationale,  et  qu'à  l'occasion 
dos  réformes  fiscales  et  financières,  des  questions  autrement 
graves  [)Ouvaicnt  être  soulevées  et  discutées  et  qu'une  fois 
la  carrière  ouverte,  il  serait  difficile  de  la  fermer  aux  reven- 
dications prêtes  à  surgir  de  toutes  parts.  Ces  demi-mesures 
devaient  avoir  pour  résultat  de  montrer  la  faiblesse  de  la 
monarchie,  et  de  hâter  l'écroulement  du  vieil  édifice  sur 
les  ruines  duquel  la  société  moderne  allait  se  fonder. 


CHAPITRE  IV. 

Les  Etats  généraux  de  la  province  de  Languedoc.  Quelques  mots  sur 
leur  origine. 

Devant  nous  renfermer  exclusivement  dans  l'étude  des 
attributions  financières  des  Etals  généraux  du  Languedoc 
dans  le  courant  du  dix-huitième  siècle,  nous  serons  très 
sobres  de  détails  sur  les  temps  qui  précèdent  cette  époque. 

Avant  d'aborder  le  sujet  qui  doit  principalement  attirer 
notre  attention ,  nous  nous  bornerons  à  dire  quelques  mots 
sur  l'origine  des  institutions  de  notre  ancienne  province. 
Nous  n'avons  pas  à  approfondir  ici  la  question  de  savoir  si 
le  régime  auquel  le  Languedoc  dut  une  partie  de  sa  prospé- 
rité se  rattache,  comme  on  l'a  prétendu,  au  système  muni- 
cipal romain  tel  qu'il  se  trouve  exposé  dans  le  code  Théodo- 
sien  (Cod.  Théod.,  XII,  12). 

Il  existait  certainement  en  Gaule ,  au  cinquième  siècle , 
des  assemblées  provinciales  ;  sont-elles  les  ancêtres  do  nos 
Etats  du  Languedoc  ?  Il  serait  peut-être  téméraire  de  l'af- 
firmer ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Cazeneuve  et  Haute- 
serre  (1)  l'assurent  et  invoquent  d'assez  nombreux  témoi- 
gnages à  l'appui  de  leur  opinion.  La  loi  romaine  ayant  tou- 


(t)  Cazeneuve,  Le  franc-alleu,  ch.  2,  t.  IV,  p.  tl6,  Naples,  1777  ;  Hau- 
teserre,  Rerum  Aquitanix ,  IV. 
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jours  été  le  fonds  de  notre  droit  provincial,  cette  assertion 
n'a  rien  qui  puisse  étonner,  et,  du  reste,  l'édit  de  l'empereur 
Honorius,  rendu  en  418,  paraît  être  à  ces  savants  auteurs 
la  charte  fondamentale  des  libertés  du  Languedoc  (1). 

Cet  édit  d'Honorius  décida  que  tous  les  ans,  du  15  août 
au  15  septembre,  une  assemblée  des  principaux  représen- 
tants de  la  première  et  deuxième  Narbonnaise,  de  la  Vien- 
noise, de  la  première  Aquitaine,  des  Alpes  Maritimes,  plus 
tard  de  la  deuxième  Aquitaine  et  de  la  Novempopulanie 
serait  réunie  à  Arles.  Les  représentants  appelés  à  siéger  à 
cette  assemblée  étaient  les  honorati,  les  décurions,  les  grands 
propriétaires  et  les  possessores.  Suivant  M.  Haubold ,  Ho- 
norius aurait  seulement  continué  des  traditions  déjà  ancien- 
nes, tandis  qu'en  réalité,  selon  M.  Ginouilhac,  il  n'y  avait 
eu  auparavant  d'assemblées  qu'à  titre  exceptionnel.  Gomme 
M.  de  Savigny,  notre  savant  professeur  se  refuse  à  voir 
dans  l'édit  d'Honorius  l'origine  de  nos  Etats  provinciaux  (2). 

Promulguée  à  Toulouse,  en  506,  la  loi  des  Wisigoths  est 
toute  romaine,  malgré  son  nom.  Elle  est  l'œuvre  des  pru- 
dents gallo-romains,  qui  l'accommodèrent  aux  usages  alors 
en  vigueur,  après  en  avoir  retranché  tout  ce  qui  ne  concor- 
dait plus  avec  la  situation  politique  ou  l'état  des  mœurs. 
Alaric  ne  jouit  guère  du  fruit  de  ses  travaux  législatifs. 
Clovis  et  l'invasion  franque  détruisirent  la  domination  des 
Wisigoths  pour  y  substituer  leur  rude  et  barbare  pouvoir  ; 
mais  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  devait  constituer  plus 
tard  le  bas  Languedoc  demeura  aux  mains  des  vaincus; 

(1)  Dom  Vaissète,  Hist.  générale  de  Languedoc,  liv.  IV,  27.  Il  ne  faut 
voir,  dans  cette  affirmation,  dit  M.  E.Mabille,  qu'une  flatterie  à  l'adresse 
de  MM.  des  Etats  de  Languedoc  protecteurs  de  l'entreprise.  II  n'y  a  et 
ne  peut  y  avoir  aucune  assimilation  possible  entre  l'assemblée  des  trois 
Etats  et  la  réunion  des  évêques  des  sept  provinces  coavoqués  à  Arles 
pour  régler  les  différends  qui  naissaient  entre  les  évéqucB  et  donner 
une  solution  à  d'autres  matières  ecclésiastiques. 

(2)  Savigny,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen  âge,  ch.  2,  g  21. 
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c'était  la  Septimanie ,  le  nom  de  Gaule  étant  réservé  au 
pays  occupé  par  les  Franks  (1). 

Clovis  est-il  venu  dans  le  Midi  en  conquérant  ou  avec  le 
consentement  et  l'assistance  des  populations  ? 

Nous  savons  ,  avec  certitude  ,  qu'il  envoya  son  fils 
Théodoric  avec  une  armée  pour  soumettre  l'Albigeois,  le 
pays  des  Rutènes  et  l'Auvergne  (2). 

Le  vieux  chroniqueur  Grégoire  de  Tours  ajoute  que  Clo- 
vis serait  venu  à  Toulouse  pour  saisir  le  trésor  d'Alaric,  et 
il  ne  mentionne  aucune  résistance  de  la  part  de  la  ville.  Le 
témoignage  de  Grégoire  de  Tours  ne  peut  être  admis  sans 
restriction  ;  ennemi  passionné  des  Wisigoths  et  surtout  de 
l'arianisme,  il  donne  toujours  le  beau  rôle  au  chef  frank 
en  se  plaisant  à  voir  en  lui  le  libérateur  des  populations 
catholiques. 

La  question  de  savoir  si  Clovis  a  conquis  le  Midi  ou  s'il 
est  seulement  venu  avec  l'assentiment  spontané  ou  tacite 
des  habitants  a  son  importance  :  dans  le  premier  cas,  l'or- 
ganisation provinciale  a  eu  beaucoup  de  chance  de  dispa- 
raître; dans  le  second,  il  n'est  pas  impossible  qu'elle  ait 
survécu. 

Cazeneuve,  dans  son  célèbre  Traité  du  franc-alleu  en  Lan- 
guedoc (3),  adopte,  non  sans  quelques  scrupules,  la  version 
de  Grégoire  de  Tours  et  voici  comment  il  s'exprime  :  «  On 
peut  raisonnablement  inférer,  quoique  les  historiens  ne  le 
disent  pas  en  termes  exprès,  qu'une  grande  partie  de  l'Aqui- 
taine et  particulièrement  tout  le  haut  Languedoc  s'étaient 

(1)  Grégoire  de  Tours,  liv.  I,  ch.  20  ;  liv.  IX,  ch.  13. 

(2)  Grég.  de  Tours  ,  liv.  II ,  ch.  37  ;  Aymon  le  Moine  ,  liv.  I ,  ch.  22  ; 
dom  Vie  et  dom  Vaissète,  Hist.  du  Languedoc,  1.  V ,  39.  Un  des  ërudits 
annotateurs  de  la  dernière  édition,  M.  A.  Molinier.  fait  remarquer  que 
les  récits  de  Grégoire  de  Tours,  de  Procope  et  de  Frédégaire,  ne  doi- 
vent être  acceptés  qu'avec  une  grande  réserve. 

(3)  Cazeneuve,  Le  franc-alleu  de  la  province  de  Languedoc,  1,  6.  Tou- 
louse, l  vol.  in-f  1645. 
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donnés  à  Glovis  par  quelque  traité  secret  et  qu'aussi  ce 
grand  prince,  leur  voulant  témoigner  combien  il  leur  sa- 
vait bon  gré  de  lui  avoir  tendu  les  bras,  leur  accorda  tous 
les  avantages  qui  se  pouvaient  attendre  de  la  bonté  d'un 
conquérant.  Car,  comme  il  savait,  sans  doute,  que  la  loi 
romaine  était  l'une  des  principales  pièces  qui  composaient 
le  bonheur  et  la  liberté  de  ces  provinces,  il  la  leur  octroya 
très  volontiers.  Il  est  bien  vrai  que  la  malice  des  temps  ou 
la  négligence  des  historiens  nous  ont  envié  la  mémoire  des 
provisions  par  lesquelles  ce  grand  prince  leur  accorda  cette 
grâce.  Mais  aussi  nous  avons,  pour  réparer  cette  perte,  les 
ordonnances  et  concessions  de  la  plupart  de  nos  rois,  par 
lesquelles  l'usage  de  cette  loi  leur  a  été  continué  et  confirmé 
particulièrement  à  la  province  du  Languedoc.  » 

Telle  est  la  thèse  de  Gazeneuve  :  il  n'admet  pas  de  solu- 
tion de  continuité  et  nos  rois,  afBrme-t-il,  ont  suivi  une 
tradition  constante  en  maintenant  les  privilèges  du  Lan- 
guedoc. 

Le  droit  romain  fut  toujours ,  dans  nos  pays  méri- 
dionaux, le  fondement  de  notre  loi  écrite  ;  si  son  étude 
cessa  peut-être  ailleurs  à  une  certaine  époque,  il  fut  tou- 
jours en  usage  parmi  nous  (1).  Dès  le  douzième  siècle, 
nous  en  voyons  des  exemples  dans  la  lettre  écrite  par  Louis 
le  Jeune  à  ia  comtesse  Ermengarde  de  Narbonne  (2)  ;  plus 
tard,  par  la  consultation  demandée  à  Louis  IX  par  son 
frère  Alphonse  de  Poitiers,  au  sujet  du  testament  du  comte 
Raymond  son  beau-père  ;  nous  pouri'ions  multiplier  les  ci- 
tations (3). 

Les  monuments  les  plus  importants  pour  l'histoire  de 


(1)  Cette  matière  sera,  croyons-nous,  longtemps  encore  controversée; 
l'extrême  rareté  des  documents  pour  le  période  qui  s'étend  du  sixième 
siècle  au  dixième  en  est  cause. 

(2)  Duchesne,  Anciens  historiens  de  France,  I,  IV,  lettre  471. 

(3)  Cazeneuve,  Le  franc-alleu,  liv.  I,  ch.  VI,  9). 
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nos  franchises  provinciales  et  dont  J'aiithenticité  n'est  pas 
douteuse,  sont  l'ordonnancé  de  saint  Louis  pour  l'assem- 
blée des  trois  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  de 
Nîmes  (juillet  et  août  1254),  et  les  procès- verbaux  des 
assemblées  du  15  août  1269,  du  17  des  kalendes  de  septem- 
bre 1271  et  du  3  des  nones  de  janvier  1274. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  pour  le  détail  des  ques- 
tions se  rapportant  à  cette  période,  h  l'excellent  mémoire  de 
M.  A.  Molinier  sur  l'administration  de  Louis  IX  et  d'Al- 
phonse de  Poitiers,  inséré  dans  le  tome  VII  de  VHistoire  gé- 
nérale de  Languedoc  (  1  ). 

Ce  jeune  savant  apprécie  sainement  cette  époque  si  inté- 
ressante pour  notre  pays,  réuni  désormais  à  la  France  par 
le  mariage  de  la  fille  du  dernier  comte  de  Toulouse  avec  le 
frère  de  saint  Louis. 

Le  roi  et  Alphonse  de  Poitiers,  sans  attaquer  systémati- 
quement l'aristocratie  féodale,  comme  le  feront  leurs  suc- 
cesseurs, se  mêlent  volontiers  des  affaires  des  grands  vas- 
saux, et,  profitant  habilement  des  dissensions  intestines  des 
cités  formant  autant  de  petites  républiques,  ils  hâtent  leur 
transformation  en  villes  de  bourgeoisie  royale.  L'un  et 
l'autre  montrèrent  peu  de  goût  pour  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  institutions  représentatives,  et  cependant, 
par  la  création  des  assemblées  des  sénéchaussées,  dont  ils 
avaient  néanmoins  rigoureusement  délimité  les  attribu- 
tions, ils  préparèrent,  sans  le  savoir,  les  brillantes  destinées 
des  Etats  de  Languedoc.  En  somme,  leur  gouvernement  fut 
aussi  bon  qu'un  gouvernement  pouvait  l'être  au  treizième 
siècle.  Pour  la  première  fois  depuis  les  beaux  temps  de 
l'empire  romain,  le  Midi  fut  administré  d'une  manière  in- 
telligente. Le  prince  exerce  peut-être  une  influence  trop 
"active  sur  la  conduite  des  affaires;  mais  la  théorie  de  la 
prérogative  royale,  telle  que  la  formuleront  les  légistes  de 

(t)  HUt.  générale  de  Languedoc,  VII,  p.  463. 


Philippe  le  Bel,  n'est  pas  encore  née,  et  on  peut  dire  que  le 
Languedoc,  que  la  France  eussent  été  trop  heureux  s'ils 
n'avaient  jamais  connu  d'autre  régime  (1). 

Une  des  clauses  du  contrat  d'union  du  comté  de  Toulouse 
à  la  couronne  fut  l'observation  par  le  roi  des  usages  et  des 
libertés  de  la  province  ;  le  droit  romain  fut  maintenu  comme 
le  droit  commun,  dit  Gazeneuve,  bien  que  l'on  se  confor- 
mât aux  ordonnances  royales  pour  la  procédure  civile  et 
l'instruction  criminelle  (2). 

Les  gouverneurs  ne  pourront  être  que  des  princes  de  sang 
royal;  enfin  on  ne  pourra  lever  de  nouveaux  impôts  sans  le 
consentement  des  trois  Etats  (3). 

De  nombreuses  chartes,  lettres-patentes,  etc.,  confirmè- 
rent les  privilèges  de  la  province  et  servirent  de  fondement 
à  son  droit  public,  non  point  formé  de  toutes  pièces  comme 
nos  constitutions  modernes ,  mais  né  des  luttes  de  chaque 
jour  (4). 

Le  Languedoc  est  pays  de  franc- alleu,  et,  sur  son  terri- 
toire, la  maxime  «  nul  seigneur  sans  titre  »  constitue  le  droit 
commun  par  opposition  à  la  règle  en  vigueur  dans  les 
pays  de  coutumes  :  «  Nulle  terre  sans  seigneur.  » 

«  Cette  dernière  maxime  est  directement  contraire  au  droit 
écrit  de  notre  province,  et  je  puis  hardiment  avancer,  »  dit 
Gazeneuve,  «  que  le  droit  des  fiefs  qui  l'a  introduite  est  ce 
droit  haineux,  c'est-à-dire  ennemi,  que  Bouteiller  a  défini 
de  cette  sorte  au  titre  I  de  sa  Somme  rurale  :  a  Droit  haineux 
est  le  droit  qui ,  par  le  moyen  de  la  coutume  du  pays  ,  est 
contraire  au  droit  écrit.  » 

En  récompense  des  services  rendus  par  la  province  à  la 

(1)  Uist.  générale  de  Languedoc,  VII,  570  (Note  de  M.  A.  Molinier). 

(2)  Le  franc-alleu,  1.  I,  ch.  VI,  3. 

(3)  Jean  Papon,  Troisième  et  dernier  notaire,  1.  VI;  René  Chopin, 
1.  I,  6,  du  domaine  ;  Charte  de  Louis  le  Hutin,  l'f  avril  1315. 

(4)  Lettres  du  roi  Jean,  nov.  1361.  —  Lettres  de  Philippe  le  Long.  — 
7  avril  1316.  —  Lettres  de  Charles  VIII,  12  mai  1488. 
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royauté  pendant  la  guerre  de  Cent  ans ,  lorsqu'il  était  pres- 
que permis  de  désespérer  de  hx  France  ,  les  souverains  res- 
pectèrent les  franchises  du  Languedoc,  quand,  autour  d'eux, 
les  derniers  grands  vassaux  disparaissaient  pour  faire  place 
à  l'unité  monarchique. 

C'est  ce  que  reconnaissent  François  P""  et  Henri  II  dans 
leurs  lettres  enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse  (fé- 
vrier 1514,  29  mai  1549).  Mais  auparavant,  lors  de  la  session 
des  Etats  généraux  de  Tours,  Charles  VIII,  par  ses  lettres- 
patentes  de  mars  1483 ,  avait  apporté  des  réformes  sérieuses 
à  l'administration  de  la  justice  dans  le  Languedoc  en  sim- 
plifiant la  procédure ,  en  restreignant  aux  seuls  officiers  du 
roi  la  jouissance  du  privilège  de  commitimus,  en  établissant 
la  responsabilité  des  magistrats  pour  les  fautes  de  leurs 
lieutenants  ou  délégués,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  nommés  par 
l'autorité  royale,  en  garantissant,  pour  la  levée  des  impôts, 
l'équité  de  la  répartition  ;  désormais  les  tenanciers  posses- 
seurs des  terres  et  d'immeubles  ruraux  contribueront  aux 
tailles  et  aux  aides  au  prorata  de  ce  qu'ils  détiennent ,  sans 
pouvoir  opposer  des  privilèges  ou  exemptions  d'aucunes 
sortes. 

On  doit  à  François  I"  un  des  documents  les  plus  impor- 
tants de  ce  genre  ;  ses  lettres  du  28  mars  1522  constituent 
ce  qu'on  a  appelé  quelquefois  la  grande  Charte  du  Langue- 
doc, accordée  après  audition  des  doléances  des  gens  (1)  des 
trois  Etats  assemblés  à  Montpellier. 

Moyennant  cinquante  mille  livres  «  payables  à  la  fête  de 
la  Magdelaine  prochain  venant ,  »  le  roi ,  pressé  d'argent  et 
occupé  par  les  préparatifs  de  guerre,  accepte  le  contrat  qu'on 
lui  propose  et  s'interdit  pendant  quarante  ans  d'exiger  d'au- 
tre contribution  en  s'engageant  à  rembourser  les  emprunts, 
à  supprimer  les  offices  portant  atteinte  aux  libertés  de  la 
province. 

(I)  Albisson,  Lois  tnUnicip.  de  Languedoc,  f,  207. 
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L'édit  de  Louis  XIII  de  septembre  1631  fait  disparaître 
vingt-deux  bureaux  et  sièges  d'élections  érigés  en  juillet 
1629  dans  le  Languedoc.  Ces  créations  d'offices  n'avaient 
d'autre  raison  que  les  besoins  d'argent  de  l'Etat;  on  les  sup- 
primait dès  que  les  intéressés  offraient  le  remboursement 
de  la  finance  aux  titulaires  avec  dommages  et  intérêts. 

<t  Voulons  et  nous  plaît,  dit  le  roi,  que  notre  pays  de 
Languedoc  jouisse  de  tous  les  anciens  droits ,  privilèges , 
franchises  ,  octrois  et  concessions ,  tout  ainsi  qu'il  en  a  ci- 
devant  bien  et  duement  joui  ou  dû  jouir,  et  qu'il  ne  soit 
fait  dorénavant  aucune  levée  ou  imposition  sans  le  consen- 
tement des  gens  des  trois  Etats  de  notre  dit  pays,  lesquels 
néanmoins  ne  pourront  s'assembler  qu'en  vertu  de  nos  let- 
tres de  commission  qui  leur  seront  par  nous  envoyées  à  cet 
effet  par  chacun  an  et  selon  les  pouvoirs  et  libertés  dont  ils 
avaient  accoutumé  d'user  et  jouir  auparavant  notre  dit  édit 
et  arrêt  du  Conseil,  et  à  la  charge  aussi  que  nulles  imposi- 
tions et  levées  de  deniers ,  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res, en  ladite  province  ne  pourront  être  faites  qu'en  obte- 
nant nos  lettres-patentes ,  et  pour  faciliter  le  recouvrement 
de  nos  deniers  seront  lesdits  Etats  convoqués  annuellement 
au  premier  jour  d'octobre  pour  résoudre  et  délibérer  les  im- 
positions de  l'année  suivante,  moyennant  laquelle  suppres- 
sion et  révocation  desdites  élections ,  les  députés  et  syndics 
seront  tenus  de  rembourser ,  tant  la  finance  desdits  offices 
et  des  droits  héréditaires  que  la  somme  de  200,000  livres  à 
qui  en  avait  traité  avec  nous  pour  ses  dommages  et  inté- 
rêts. »  L'édit  de  Béziers  nous  apprend  que  la  vente  de  ces 
offices  avait  rapporté  au  trésor  royal  la  somme  énorme  de 
3,885,000  livres.  Cet  édit  de  Béziers  (oct.  1632) ,  sous  cou- 
leur de  bien  public ,  est  une  œuvre  de  réaction  habilement 
entreprise  après  le  soulèvement  de  Montmorency.  Le  roi , 
prenant  pour  prétexte  la  situation  peu  florissante  de  la  pro- 
vince à  la  suite  de  la  guerre  civile ,  attente  aux  libertés  du 
Languedoc  dans  la  personne  de  ses  représentants. 


I 
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S'il  n'y  a  pas,  à  proproment  parler,  de  violences  faites 
aux  députés  des  Etats,  c'est  l'assemblée  elle-même  qui 
est  atteinte  dans  son  droit  de  réunion.  Pour  justifier  cette 
violation  d'un  contrat  solennellement  conclu  et  observé 
jusqu'alors ,  le  gouvernement  invoque  un  argument  bien 
spécieux  et  cependant  réédité  depuis  par  les  adversaires  in- 
téressés des  institutions  parlementaires  :  l'élévation  des 
frais  de  la  représentation  provinciale  :  «  Afin  d'empêcher 
-cette  longue  tenue  des  Etats,  dont  les  frais  sont  en  grande 
charge  à  notre  pauvre  peuple ,  nous  voulons  que  doréna- 
vant lesdits  Etats  ne  puissent  être  plus  longtemps  assem- 
blés que  quinze  jours  à  compter  de  l'ouverture  d'icoux 

les  frais  desquels  Etats  sont  liquidés  et  modérés  à  la  somme 
de  50,000  livres.  » 

Louis  XIII  et  Richelieu  morts,  la  préoccupation  con- 
stante des  Etats  fut  d'obtenir  la  révocation  de  l'édit  de  Bé- 
ziers  et  le  rappel  des  intendants,  cette  nouveauté  odieuse  à 
la  province.  Gomme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Ro- 
schach  (1)  il  ne  faut  point  se  méprendre  sur  le  caractèrede 
ces  revendications  émanées  des  ordi*es  privilégiés.  Aucune 
proposition  n'était  permise,  en  séance ,  aux  délégués  du 
tiers  Etat,  les  deux  premiers  ordres  se  réservant  l'initative 
et  les  évêques  l'exerçant  presque  seuls  ;  et  comme  les  in- 
térêts de  la  bourgeoisie  et  ceux  des  ordres  privilégiés  n'avaient 
guère  de  points  communs,  il  fallait  un  concours  de  circon- 
stances bien  particulières  pour  que  les  doléances  les  plus 
dignes  d'attention  obtinssent  l'honneur  d'une  simple  trans- 
mission. En  réalité,  aux  Etats  comme  au  Parlement,  l'esprit 
oligarchique  régnait  sous  partage. 

Le  malheur  du  temps,  qui  ne  permettait  pas  une  rentrée 
exacte  de  l'impôt,  l'accord  momentané  des  Etats  et  du  Par- 
lement firent  qu'après  d'assez  longs  débats  on  obtint  enfin 
la  révocation  de  l'édit  de  Béziers,  au  mois  d'octobre  1049 

(I)  UiiL  génér.  de  Languedoc,  t.  Xîtl,  p.  153, 
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et  les  Etats  reprirent  les  formes  de  perception  et  de  comp- 
tabilité traditionnelles. 

Pour  témoigner  sa  reconnaissance,  l'assemblée  provin- 
ciale accorde  au  roi  un  don  gratuit  de  1,200,000  livres  et 
donna  de  fortes  sommes  aux  grands  personnages  qui  avaient 
contribué,  parleur  influence,  àl'heureuse  issue  de  ses  efforts. 

Un  nouvel  édit  du  mois  de  décembre  1659  confirme  le 
précédent,  et  pendant  près  d'un  siècle  il  ne  fut  pas  apporté 
de  notables  changements  à  l'organisation  du  Languedoc. 

Après  ces  préliminaires  indispensables,  nous  allons  étu- 
dier, dans  la  dernière  période  de  son  histoire,  l'administra- 
tion financière  de  la  province  en  ce  qu'elle  a  de  plus  re- 
marquable et  de  plus  original.  Dans  cette  revue  rapide  de 
nos  institutions  nous  trouverons  souvent  des  termes  qui  ne 
sont  plus  en  usage  à  notre  époque;  nos  lecteurs  les  connais- 
sent trop  bien  pour  que  nous  les  expliquions,  même  briève- 
ment; nous  éviterons  ainsi,  pour  nous,  les  développements 
inutiles  et,  pour  eux,  le  peu  d'intérêt  que  présenterait  un 
exposé  de  cette  sorte,  nécessairement  incomplet. 


CHAPITRE  V. 


Constitution,  réunion,  fonctionnement,  compétence ,  ordre  et  discipline 

des  Etats. 


Nous  venons  de  donner  brièvement  un  aperçu  histori- 
que de  l'origine  des  Etats.  A  cette  occasion  ,  un  grave 
problème  a  été  soulevé.  Nos  institutions  provinciales ,  si 
enviées  par  les, pays  d'Etats,  sont-elles  une  émanation  du 
pouvoir  royal  ou  ont-elles  existe  antérieurement  à  la  for- 
mation de  l'unité  monarchique,  qui  les  respecta  étant 
impuissante  à  les  briser  ? 

Nous  avons  vu  ce  qu'il  y  avait  d'absolu,  de  hasardeux  et 
de  contestable  dans  les  affirmations  de  nos  anciens  chroni- 
queurs et,  plus  tard,  dans  les  théories  plus  ingénieuses  que 
vraisemblables  des  juristes  renommés  dont  s'enorgueillit  à 
bon  droit  la  province.  Les  libertés  du  Languedoc  sont  un 
pur  fait  et  ses  privilèges  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  la 
constitution  coutumière  de  l'Angleterre.  Nous  l'avons  vu, 
il  serait  puéril  d'aller  chercher  dans  la  loi  romaine  le  prin- 
cipe de  notre  droit  public  provincial,  car  il  est  aujourd'hui 
certain  que  nos  anciennes  municipalités  ne  doivent  rien  au 
régime  des  villes  latines,  mais  qu'elles  peuvent  plutôt  rat- 
tacher leur  naissance  au  mouvement  créateur  des  cités 
lombardes. 

Si  la  colère  des  serfs  révoltés  contre  leur  seigneur  fonda 
la  commune,  la  rébellion  des  vassaux  contre  le  suzerain  fut 
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la  cause  prédominante  d'une  révolution  nationale  substi- 
tuant à  la  puissance  absolue  d'un  chef  unique  le  pouvoir 
aristocratique  des  barons.  C'est  là  le  caractère  des  événe- 
ments auxquels  l'Angleterre  doit  sa  grande  charte  et  le 
Languedoc  ses  Etats. 

Sur  ce  point ,  nous  ne  devons  pas  avoir  d'illusion  ;  le 
moyen  âge  a  entrevu  quelquefois  le  dogme  politique  de  la 
souveraineté  nationale,  maisjil  n'a  pu  jamais  l'appliquer* 
Aussi  une  extrême  réserve  s'impose  quand  on  veut  compa- 
rer les  institutions  d'alors  à  celles  d'aujourd'hui.  L'expres- 
sion ne  répond  pas  toujours  à  l'idée  et  le  mot  employé  re- 
présente rarement  le  sens  précis  de  la  chose  désignée. 

De  nos  jours ,  le  pouvoir  appartient  à  l'universalité  des 
citoyens,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  constitutionnelle, 
qui  est  elle-même  l'œuvre  de  ceux  qu'elle  régit.  Il  ne  peut 
exister  de  charte  puisqu'il  n'y  a  plus  qu'un  seul  pouvoir. 
Nous  sommes  tous  soumis  à  une  règle  unique  et  le  privi- 
lège n'a  plus  de  place  dans  notre  Droit  public. 

L'inverse  était  la  règle  autrefois,  et  les  pays  les  mieux 
partagés  étaient  ceux  où  les  privilégiés  étaient  encore  les 
plus  nombreux  et  les  plus  forts  ;  car  nous  considérons  ici  le 
privilège  comme  un  acheminement  vers  la  liberté  !  Tel  fut 
le  cas  du  Languedoc.  A  une  époque  où  la  nation  se  débat- 
tait entre  l'étranger  d'un  côté  et  l'anarchie  féodale  de  l'au- 
tre, de  nos  provinces  elle  fut  nous  ne  dirons  pas  la  plus 
fortunée,  mais  la  moins  malheureuse. 

D'une  vaste  étendue,  des  bords  du  Rhône  aux  rives  du 
Tarn,  comprenant  le  pays  s'étendant  de  la  Guyenne  h  l'Au- 
vergne et  au  Lyonnais,  avec  des  campagnes  fertiles,  des 
villes  industrieuses,  de  nombreux  cours  d'eau,  limité  en 
partie  par  une  mer  où  les  ports  sont  d'un  accès  facile,  le 
Languedoc,  grâce  aux  dons  d'une  nature  clémente,  devait 
être  nécessairement  prospère.  Administrativement,  il  for- 
mait un  gouvernement  général  dont  le  siège  était  Montpel- 
lier, où  résidait  aussi  l'intendant. 
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Divisé  en  trois  grandes  sénéchaussées,  Beaucaire,  Car- 
cassonne,  Toulouse,  renfermant  vingt-deux  diocèses,  vingt- 
quatre  sièges  présidiaux  dont  quelques-uns  étaient  com- 
muns à  la  Guyenne  et  au  Languedoc,  il  comprenait  enfin 
trente  subdélégations. 

Le  Jianguedoc  formait  une  grande  communauté  où  tous 
les  membres  étaient  unis  par  la  solidarité  des  mômes  char- 
ges et  des  mômes  avantages.  Par  la  grande  étendue  de  son 
territoire,  notre  ancienne  province  ne  ressemble  donc  en 
rien  à  nos  départements  tels  que  les  institua  le  décret  du 
26  février  1790.  A  la  suite  de  cette  mesure,  l'ancienne  divi- 
sion territoriale  perdit  jusqu'à  son  nom. 

Le  gouvernement  général,  nous  n'avons  guère  à  nous  en  • 
occuper,  constituait  un  luxe  coûteux  et  inutile  ;  il  ne  trouva 
pas  de  place  dans  la  nouvelle  organisation. 

Le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état  tels  sont  les  trois 
ordres  dont  le  concours  forme  la  réunion  des  Etats, 

Le  clergé  est  représenté  par  vingt-trois  prélats,  trois  ar- 
chevêques, vingt  évoques  pouvant  se  faire  remplacer  par 
leurs  vicaires  généraux  ;  la  noblesse  a  pour  délégués  vingt- 
trois  barons];  le  tiers-état  y  envoie  les  députés  des  villes 
épiscopales  et  les  syndics  des  diocèses.  Ces  derniers,  seuls, 
sont  de  véritables  mandataires.  Les  prélats  et  les  barons 
prenant  part  à  l'assemblée  en  vertu  d'un  droit  attaché  à 
leurs  sièges  ou  à  leurs  terres,  convoqués  par  lettres  indivi- 
duelles du  roi  et  du  gouverneur,  n'y  apportaient  ni  mandat 
ni  programme  politique.  Il  n'en  était  pas  ainsi  du  tiers- 
état.  Les  députés  de  cet  ordre,  qui  n'avaient  aucun  droit 
par  eux-mêmes,  tiraient  seuls  leurs  pouvoirs  de  l'élection 
et  pouvaient  plaider  la  cause  des  groupes  collectifs  dont  ils 
émanaient. 

Mais  cette  représentation  n'était  guère  plus  sincère  que 
celle  des  deux  autres  ordres.  D'abord,  les  campagnes  s'en 
trouvaient  complètement  exclues,  et  ces  populations  labo- 
rieuses, payant  la  plus  grande  partie  de  l'impôt  et  qui,  par 
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suite  de  la  constitution  particulière  de  la  propriété  en  Lan- 
guedoc, étaient  fort  supérieures  k  celles  des  pays  de  régime 
féodal,  n'avaient  aucun  droit  d'intervenir  dans  le  vote  et  la 
répartition  de  leurs  charges  (1). 

Le  privilège  de  la  députation  provinciale  était  exclusive- 
ment réservé  aux  villes  et  aux  localités  moins  importantes, 
mais  avec  un  défaut  de  proportion  et  de  justice  rappelant 
les  anciens  bourgs  pourris  de  l'Angleterre. 

Sur  les  deux  mille  sept  cent  quarante-sept  communes  du 
Languedoc,  cent  quarante  et  une  seulement  avaient  le  droit 
d'envoyer  un  député  aux  Etats. 

Gomme  le  nombre  total  des  membres  du  tiers-état  devait 
être  égal  à  celui  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  réunies  et,  par 
conséquent,  donner  quarante-quatre  suffrages,  on  avait  éta- 
bli, pour  la  majorité  des  bourgs  électoraux,  un  système  de 
roulement  périodique  pour  permettre  à  leurs  représentants 
d'entrer  à  tour  de  rôle  aux  Etats.  Le  mémoire  adressé  au 
roi  par  l'intendant  de  Bâville  permet  d'établir,  pour  chaque 
ordre,  le  nombre  des  représentés  par  rapport  à  celui  de 
leurs  mandataires.  Ce  tableau,  dans  sa  simplicité,  fait  res- 
sortir l'énorme  disproportion  existant  entre  les  trois  castes 
et  montre  bien  comment,  dans  la  mieux  organisée  des  pro- 
vinces, ceux  qui  supportaient  les  plus  lourdes  charges  comp- 
taient peu  dans  la  gestion  des  affaires  publiques. 

La  population  totale  de  la  province  était  évaluée  à 
1,545,442  habitants  dont  : 

4,485  gentilshommes  représentés  par    23  barons. 

1,541,357  roturiers  représentés  par 44  députés. 

23  prélats  (2)  représentés  par.  ...     23  arch.  ou  év. 


(1)  Nous  verrons  quel  est  leur  rôle  dans  la  répartition  de  la  taille; 
ce  que  nous  avançons  maintenant  ne  contredit  pas  ce  que  nous  dirons 
plus  tard. 

i'I)  Les  ecclésiastiques  ne  possédant  pas  de  titre  épiscopal  sont  com- 
pris ,  suivant  leur  naissance ,  parmi  les  gentilshommes  ou  les  roturiers. 
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En  réalité  entraient  seulement  aux  Etats  le  haut  clergé  , 
la  grande  noblesse  et  les  représentants  des  villes  privilégiées. 
En  dépit  de  protestations  assez  nombreuses ,  on  peut  l'affir- 
mer ,  la  plupart  des  membres  de  l'assemblée  provinciale 
ne  représentaient  qu'eux-mêmes ,  et  non  ceux  dont  ils  étaient 
réputés  prendre  leurs  intérêts. 

Vingt-huit  villes  entraient  chaque  année  aux  Etats;  elles 
étaient  toutes  capitales  de  diocèses  sauf  Viviers;  Marvejols, 
Pézenas  ,  Clermont-Lodève  ,  Castelnaudary  ,  Limoux  , 
Gignac  et  Valentine,  sans  être  villes  épiscopales,  jouissant 
des  mêmes  droits. 

Les  autres  villes  ou  bourgades  ne  députaient  aux 
Etats  qu'à  tour  do  rôle  et  à  des  intervalles  d'une  singu- 
lière inégalité;  la  plupart  se  trouvaient  dépourvues  de 
toute  représentation  et  ce  n'étaient  pas  les  moins  impor- 
tantes. 

Ces  défauts  étaient  encore  plus  choquants  dans  l'inégalité 
des  diocèses  quant  à  leur  population  :  ainsi  le  diocèse  du 
Puy,  peuplé  de  209,115  habitants,  n'avaient  pas  plus  de 
représentants ,  que  celui  de  Comminges  avec  ses  3,700 
âmes. 

Le  tiers-état  n'eut  pas  une  représentation  plus  sincère 
que  les  deux  ordres  privilégiés  ;  la  députation  était  devenue 
une  conséquence  des  honneurs  municipaux,  et  on  sait  à 
ceux-ci  étaient  dévolus.  Ici  achetés  à  prix  d'argent,  là  con- 
férés par  le  roi  ou  le  seigneur ,  leurs  titulaires  se  trouvaient 
sous  la  dépendance  absolue  des  personnages  dont  ils  rece- 
vaient l'investiture. 

Il  y  eut  cependant  des  hommes  désintéressés  et  intelli- 
gents parmi  ces  consuls,  ces  syndics  des  communautés.  La 
noblesse  attirée  à  Versailles ,  par  les  emplois  de  cour  ou  le 
service  militaire,  se  détournait  des  affaires  provinciales;  le 
clergé  plus  instruit  et  aussi  en  contact  plus  fréquent  avec 
les  populations  que  les  gentilshommes  ,  résidant  rare- 
ment sur  leurs  terres  ,  prit  une  part  active  à  l'administra- 
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tion,  Gt  les  vrais  maîtres  du  pays  furent  les  évêques  (t). 

La  présidence  des  Etats  appartenait  à  l'archevêque  de 
Narbonne,  et,  à  son  défaut,  à  celui  de  Toulouse  ou  d'Albi. 

L'assemblée  des  Etats  ainsi  composée,  avait  un  caractère 
tout  féodal;  cependant  son  fonctionnement  assurait  encore 
à  la  province  des  droits  enviés  par  les  pays  d'élections.  On 
a  vouln  assez  souvent  établir  un  rapport  entre  elle  et  nos 
conseils  généraux  actuels,  en  faisant  des  comparaisons  qui 
ne  sont  pas  toujours  vraies  et  quelquefois  môme  impos- 
sibles. 

Ce  n'est  pas  dans  la  France  contemporaine  qu'on  peut 
trouver  des  institutions  analogues  à  nos  anciens  Etats  géné- 
raux; il  faut,  pour  cela,  aller  en  Allemagne  (2). 

Ce  qui  distingue  ,  en  effet  d'abord  nos  conseils  généraux 
de  nos  anciens  Etats  ,  c'est  leur  mode  de  recrutement.  L'élec- 
tion par  tous  les  citoyens  a  été  substituée  au  droit  dérivant 
de  la  personne  ou  de  la  fonction  qui  permettait  autrefois  de 
siéger  aux  Etats. 

Les  Etats  étaient  juges  de  la  validité  de  l'élection  ou  de 
la  qualité  de  la  condition  de  ses  membres  (délibér.  d'octo- 
bre 1778,  24janv.  1756). 

Nos  conseils  généraux  eurent  la  même  prérogative  depuis 
la  loi  du  10  août  1871 ,  qui  le  consacra  dans  son  art.  16.  On 
a  cru  voir  dans  cette  disposition  nouvelle  de  la  loi  un  trop 
grand  pouvoir  laissé  à  nos  assemblées  départementales,  et  la 
loi  du  31  juillet  1873  l'a  restitué  au  contentieux  adminis- 
tratif en  réservant  aux  tribunaux  civils  l'examen  des  ques- 
tions d'état  préjudicielles. 

La  province  avait  des  officiers  pour  gérer  ses  affaires  et 


(1)  Les  membres  des  Etats  jouissaient,  pendant  la  période  de  la  ses- 
sion et  quinze  jours  avant  et  quinze  jours  après  ,  d'une  espèce  d'immu- 
nité parlementaire  appelée  la  surséance;  on  ne  pouvait,  durant  ce 
temps ,  intenter  contre  eux  aucune  poursuite  ou  la  continuer. 

(2)  Plus  particulièrement  dans  le  Mecklembourg. 
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sauvegarder  ses  intérêts  auprès  du  représentant  du  gouver- 
nement royal.  Ces  hauts  fonctionnaires  étaient  les  trois  syn- 
dics généraux ,  un  pour  chaque  sénéchaussée,  deux  secré- 
taires-greffiers et  un  trésorier  général ,  tous  comptables  de 
leur  administration  envers  les  Etats  et  le  roi.  Eux  et  leur 
famille  jouissaient  du  privilège  de  commiliimus  et  d'évoca- 
tion générale ,  en  demandant  comme  en  défendant  au  civil 
comme  au  criminel. 

Chacun  des  syndics  généraux  a  une  sénéchaussée  dans 
ses  attributions  ;  il  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  avocats 
et  ses  connaissances  juridiques  doivent  être  profondes.  Il 
doit  préparer  les  matières  dont  les  Etats  s'occuperont  pen- 
dant leur  session;  il  est  rapporteur  des  commissions,  et 
remplit  enfin  les  fonctions  de  ministère  public  dans  l'inté- 
rêt delà  province  et  des  communautés.  L'un  d'eux  fait  enfin 
partie  de  la  députation  envoyée  chaque  année  au  roi  pour 
lui  transmettre  les  doléances  de  l'Assemblée.  Ces  fonction- 
naires n'existent  plus  dans  notre  organisation  actuelle;  leur 
titre,  légèrement  modifié,  a  été  porté  pour  la  dernière  fois 
par  les  procureurs  généraux  syndics  des  départements 
(art.  15-19  du  décr.  du  22  déc.  1790). 

L'administration  départementale,  organisée  parce  décret, 
paraît  en  effet ,  n'être  pas  sans  analogie  avec  celle  des  an- 
ciens pays  d'Etats. 

L'un  des  deux  greffiers  des  Etats  tient  la  plume  dans  les 
assemblées,  établit  les  états  des  dette  de  la  province  et  des 
rentes  qu'elle  impose  chaque  année,  contresigne  les  ordon- 
nances et  mandements ,  et  forme  un  recueil  de  toutes  les 
déclarations,  lettres  patentes ,  arrêts  intéressant  la  province. 
L'autre  siège  au  bureau  des  comptes  et  des  recrues,  et  fait 
arrêter  la  répartition  des  impositions  et  des  intérêts  de  la 
dette. 

Le  trésorier  général  est  nommé  par  les  Etats ,  et  n'a  de 
compte  à  rendre  qu'à  eux  seuls.  Tous  les  deniers  de  la  pro- 
vince à  l'exception  de  ceux  de  l'ancienne  taille  et  du  taillon 
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et  d'une  partie  des  mortes-paies  sont  versées  dans  sa  caisse; 
il  est  chargé  des  dépenses  sur  l'ordre  et  le  mandement  des 
Etats.  Il  est  enfin  chargé  à  forfait  de  la  levée  des  impositions 
moyennant  deux  deniers  par  livre. 

Au  dix-huitième,  la  charge  de  trésorier  des  Etats  était  en 
quelque  sorte  héréditaire  dans  la  famille  de  Montferrier. 

Nos  trésoriers  payeurs  généraux  actuels  sont  soumis  à  la 
plupart  des  obligations  et  ont  les  mêmes  droits  que  les  an- 
ciens trésoriers  de  Languedoc  tout  en  profitant  des  amélio- 
rations introduites  depuis  la  comptabilité  publique. 

Gomme  comptable  des  deniers  publics,  le  trésorier  géné- 
ral avait  ses  biens  grevés  d'une  hypothèque  légale  (délib.  des 
Etats,  nov.  1744;  21  fév.  1754),  mais  il  avait  à  son  tour  un 
privilège  sur  le  prix  de  l'office,  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers ,  des  receveurs  particuliers  par  préférence  à  tous  les 
créanciers  ;  c'est  ce  qui  décida  le  Conseil  du  roi  (14  déc.  1671) 
réformant  un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier 
du  9  décembre  1670. 

On  sait  quelle  était  autrefois  l'importance  des  questions 
d'étiquette  ;  les  querelles  soulevées  à  leur  occasion  étaient 
fréquentes  et  la  puérilité  de  leurs  motifs  nous  étonne  sou- 
vent. Les  Etats  cherchèrent,  par  plusieurs  délibérations,  de 
mettre  un  terme  à  ces  luttes  singulières  ,  nullement  dignes 
d'être  rapportées. 

Le  règlement  intérieur  de  l'assemblée  était  fait  par  elle, 
déterminait  même  les  conditions  d'entrée  aux  séances 
(Règl.  du  88  oct.  1768,  autorisé  par  arr.  du  cons.  d'Etat  du 
28  juillet  1769). 

Après  ce  tableau  que  nous  venons  de  faire  de  l'organisa- 
tion intérieure  des  Etats,  on  serait  tenté  de  croire  qu'ils 
constituaient  un  corps  respecté  de  l'omnipotence  royale.  Il 
n'en  est  rien  cependant  ;  nous  le  voyons  bien  par  ce  qui 
arriva,  lorsqu'on  1750,  l'édit  de  Marly  établit  l'impôt  du 
vingtième  pour  servir  à  la  formation  d'une  caisse  d'amor- 
tissement de  la  dette  générale.  Le  vingtième  devait  frapper 
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tous  les  sujets,  sans  aucune  distinction  de  nobles  ou  de  ro- 
turiers, la  charge  étant  équitablement  répartie  entre  tous. 
Cette  égalité  devant  l'impôt  blessait  les  privilégiés  ;  pour  sau- 
ver leur  bourse  ,  ils  parlèrent  beaucoup  des  immunités  de 
la  province  et  du  bien  public.  Le  gouvernement  fut  in- 
flexible ;  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  (février  1750)  cassa 
les  délibérations  des  Etats  et  les  suspendit  pour  un  temps 
indéfini.  L'émotion  fut  profonde  dans  la  province.;  les  plus 
fougueux  s'inclinèrent  devant  la  volonté  royale  et  se  turent 
jusqu'au  jour  où  le  monarque  daigna,  deux  ans  plus  tard, 
autoriser  les  gens  des  trois  Etats  de  Languedoc  à  tenir  leur 
assemblée  (26  octobre  1752). 

Nous  n'avons  .pas  à  nous  préoccuper  ici  du  cérémonial 
suranné  en  usage  à  l'ouverture  de  la  session  annuelle  des 
Etats. 

Depuis  l'arrêt  du  conseil  du  10  octobre  1752 ,  la  durée 
de  la  session  était  fixée  à  quarante  jours  (Gpr.  art.  23, 
L.  10  août  1871). 

Après  la  vérification  des  pouvoirs  des  nouveaux  députés 
et  le  choix  d'un  certain  nombre  de  membres  de  l'assemblée 
pour  aller  saluer  les  commissaires  du  roi,  le  président  rend 
compte,  dans  un  discours,  de  la  situation  générale  du  pays, 
et  dit  qu'il  sera  prononcé  sur  les  demandes  formulées  au 
nom  du  gouvernement  royal. 

Le  vote  du  don  gratuit  et  de  la  capitation  est  accompagné 
des  conditions  faites  par  les  Etats  à  l'octroi  de  ce  secours. 
Immédiatement  après,  le  président  nomme  les  commissions 
où  les  affaires  qui  doivent  être  traitées  aux  Etats  sont  dis- 
cutées et  approfondies.  Cette  procédure  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  adoptée  aujourd'hui  par  nos  Chambres. 

Les  Etats  sont  les  maîtres  de  la  composition  de  leurs 
commissions  et  font  eux-mêmes  leui-  règlement  intérieur  ; 
quoique  recrutés  d'une  manière  imparfaite  et  ne  représen- 
tant pas  en  réalité  les  vœux  de  la  majorité  des  habitants  , 
les  membres  de  cette  aristocratique  assemblée  no  craigni- 
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rent  pas  de  faire  la  lumière  sur  leurs  délibérations,  en  pres- 
crivant, en  1776,  l'impression  de  leurs  procès-verbaux  et 
en  essayant  bien  imparfaitement  d'établir  un  budget  de  re- 
cettes et  de  dépenses.  Le  gouvernement  royal  devait  les 
suivre  trop  tard  dans  cette  voie.  Nos  conseils  généraux, 
depuis  la  loi  de  1871 ,  jouissent  des  mêmes  droits  sur  ce 
point  et  la  publicité  de  leurs  séances  (art.  28)  constitue  un 
progrès  que  les  Etats  n'avaient  jamais  voulu  accepter. 

Les  commissaires  du  roi  aux  Etats,  nous  le  savons,  de- 
mandent, au  nom  du  gouvernement  central ,  les  subsides 
accoutumés  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  ;  ils  ne  peu- 
vent assister  ensuite  aux  séances  que  lors  de  la  demande 
du  don  gratuit  et  du  tirage  des  loteries  établies  pour  le 
remboursement  des  emprunts.  Ces  hauts  personnages  sont  : 
le  gouverneur  de  la  province  ou,  en  son  absence,  l'officier 
général  qui  le  remplace,  l'intendant  et  deux  trésoriers  de 
France,  l'un  de  la  généralité  de  Montpellier  et  l'autre  de  la  gé- 
néralité de  Toulouse  ;  ils  sont,  en  outre,  assistésd'un  greffier. 

Le  préfet,  au  contraire,  a  toujours  entrée  au  conseil  gé- 
néral; il  assiste  aux  délibérations,  excepté  quand  il  s'agit 
de  l'apurement  de  ses  comptes  (art.  27,  L.  10  août  1871). 
Une  particularité  que  nous  ne  retrouvons  plus  dans  notre 
organisation  moderne,  c'est  l'existence  d'une  députation  des 
Etats,  véritable  ambassade  provinciale ,  accréditée  auprès 
du  roi  pour  sauvegarder  les  privilèges  du  pays  et  en  pré- 
senter les  doléances.  On  sollicitait  avec  empressement 
l'honneur  très  lucratif  d'en  faire  partie  ;  il  y  avait  là  une 
source  d'abus  difficiles  à  réprimer. 

Une  étude  superficielle ,  une  similitude  trompeuse  dans 
les  mots,  pourraient  faire  croire  que  le  régime  des  Etats, 
avec  son  aspect  libéral  et  ses  airs  d'indépendance,  était  pour 
la  province  une  garantie  sérieuse  contre  la  toute  puissance 
de  la  volonté  royale  (1). 

(1)  Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  nous  revenons  souvent  sur  cette  idée. 
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Il  n'en  est  rien  cependant;  tout  pliait  devant  un  ministre 
énergique,  et  si  on  protestait,  c'était  pour  faire  croire  à  un 
pouvoir  qu'on  n'avait  plus. 

L'édit  de  dissolution  de  1750  en  est  un  exemple  frappant. 
En  dépit  d'une  alliance  passagère  des  Etats  et  des  cours  sou- 
veraines ,  la  volonté  du  roi  ne  trouva  pas  de  résistances.  Et 
à  cela  rien  d'étonnant  :  le  vieil  édifice  provincial ,  malgré 
sou  apparente  solidité,  chancelant  sur  ses  fondements,  ne 
renfermant  que  des  privilégiés ,  il  ne  pouvait  compter  ni 
sur  la  confiance  en  bas  ni  sur  la  sympathie  en  haut.  Sus- 
pecté par  le  roi,  peu  aimé  par  le  peuple,  ses  malheurs  lais- 
sèrent assez  indifférents  des  esprits  ayant  confiance  dans  la 
venue  de  temps  meilleurs. 

L'humilité  du  langage  et  la  soumission  de  messieurs  des 
Etats  ne  pouvaient  les  préserver  de  l'atteinte  de  l'arbitraire; 
or,  l'arbitraire  était  le  droit.  L'assemblée  de  Languedoc, 
fantôme  d'une  puissance  évanouie,  portait  cependant  en- 
core ombrage  à  la  royauté ,  pt  celle-ci  profitait  habilement 
de  cet  antagonisme  latent  entre  les  populations  et  leurs  re- 
présentants pour  affecter  de  séparer  la  cause  du  peuple  de 
celle  des  Etats. 

Au  pouvoir  absolu  et  sans  contrôle  du  souverain ,  la  loi 
de  1871,  tout  en  conservant  pour  l'Etat  un  droit  de  haute 
surveillance  sur  les  conseils  généraux,  a  substitué  des  ga- 
ranties sauvegardant  l'existence  et  la  liberté  des  assemblées 
départementales.  «  Pendant  les  sessions  de  l'Assemblée  na- 
tionale, la  dissolution  d'un  conseil  général  ne  peut  être 
prononcée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  que  sous  l'obli- 
gation expresse  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas ,  une  loi  fixe  la  date  de 
la  nouvelle  élection  et  décide  si  la  commission  départemen- 

Ëlle  nous  parait  capitale.  Au  dix-huitième  siècle,  il  n'y  a  pas  qu'un 
seul  pouvoir  :  l'arbitraire  royal  tempéré  par  l'opinion  publique.  Les  au- 
tres institutions  n'ont  plus  qu'une  puissance  fictive. 
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tais doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du  nou- 
veau conseil  général ,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  en 
nommer  provisoirement  une  autre  (art.  35).  Dans  l'intervalle 
des  sessions  de  l'Assemblée  nationale ,  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  peut  prononcer  la  dissolution  d'un  conseil  général 
pour  des  causes  spéciale?  à  ce  conseil.  Le  décret  de  disso- 
lution doit  être  motivé.  Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par 
voie  de  mesure  générale.  Il  convoque  en  même  temps  les 
électeurs  du  département  pour  le  quatrième  dimanche  qui 
suivra  la  date.  Le  nouveau  conseil  général  se  réunit  de 
plein  droit  le  deuxième  lundi  après  l'élection  et  nomme  la 
commission  départementale  (art.  36).  » 

Ces  sages  et  libérales  dispositions  sont  à  la  fois  une  ga- 
rantie pour  l'Etat  et  pour  le  département  ;  l'intérêt  de  la 
nation  peut  demander  cette  mesure  extrême  contre  un  con- 
seil général,  mais  ne  permet  pas  de  la  transformer  en  moyen 
commode  de  gouvernement,  comme  cela  s'est  fait  autrefois, 
en  supprimant  les  institutions  quand  elles  devenaient  gê- 
nantes. 


CHAPITRE  VI. 


Ressources  financières  du  Languedoc.  —  Le  vote .  l'assiette  et  la  répar- 
tition de  l'impôt.  —  Comparaison  avec  l'organisation  actuelle. 


L'oligarchie  provinciale  qui  dirigeait  les  affaires  du  Lan- 
guedoc, jalouse  de  conserver  son  ancienne  influence  jus- 
qu'aux derniers  jours  de  son  existence ,  entourait  d'un 
certain  mystère  une  administration  incontestablement  su- 
périeure à  celle  des  pays  d'élections,  mais  bien  loin  encore 
d'avoir  l'ordre  et  la  précision  de  nos  institutions  moder- 
nes (1). 

Tout  n'est  pas  parfait  aujourd'hui,  on  le  dit  même  assez 
assez  haut;  il  y  en  a  même  qui  assurent  que  plus  ça  change 
plus  c'est  la  même  chose  ;  au  risque  de  méconnaître  la  vérité 
historique,  on  ne  peut  résister  au  plaisir  de  dire  un  bon 
mot.  Et  cependant  si,  remontant  à  cent  ans  en  arrière,  nous 
voulons  étudier  notre  ancienne  organisation,  nous  nous 
heurtons  à  chaque  instant  à  des  difficultés  souvent  inextri- 
cables, et  nous  regrettons  alors  de  ne  pouvoir  nous  guider 
à  l'aide  des  principes  du  droit  administratif  actuel,  qui  nous 
paraît  cependant  si  compliqué. 

Qu'est-ce,  en  comparaison  d'autrefois  !  Nous  pouvons  au- 
jourd'hui distinguer  et  délimiter  les  attributions  respectives 

(l)  L'impression  des  procès-verbaux,  depuis  1776,  est  un  acte  de  libé- 
ralisme dont  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte. 
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de  l'Etat,  du  département ,  de  la  commune;  les  conflits  sont 
assez  rares  entre  ces  trois  personnalités  morales  ;  la  loi  dé- 
termine les  droits  et  les  devoirs  de  chacune ,  et  si  elle  est 
sujette  aux  changements  qu'entraînent  la  politique  ou  le 
progrès,  elle  est  du  moins  facilement  intelligible,  et  le  plus 
humble  citoyen  peut ,  sans  trop  long  effort ,  comprendre 
d'une  manière  générale  les  règles  de  la  chose  publique. 

Au  dix-huitième  siècle  il  n'en  est  point  ainsi  :  au  lieu  de 
la  loi  régulatrice  et  uniforme,  on  a  sa  négation,  l'arbitraire; 
le  privilège  remplace  l'égalité  ;  les  charges  accablent  ceux 
qui  peuvent  les  moins  supporter  et  n'en  profitent  guère  (1). 
Les  honneurs  publics  font  partie  du  patrimoine  ;  on  hérite 
du  droit  de  siéger  aux  Etats  comme  d'une  métairie,  et  la 
province  a  quelquefois  pour  représentants  des  enfants 
encore  en  tutelle  (2).  Quand  on  regarde  attentivement  et 
de  près  cette  organisation  tant  enviée  par  les  pays  d'élec- 
tions, la  légende  disparaît  et  fait  place  à  une  triste  réalité. 
Certainement  les  Etats  constituaient  pour  la  province  une 
garantie,  mais  bien  faible,  bien  fragile  ;  impuissant  devant 
le  pouvoir  royal  et  obstacle  souvent  opposé  aux  jus- 
tes revendications  de  l'opinion  publique,  l'ancien  corps 
provincial  était  incapable,  à  cause  de  son  recrutement  ex- 
clusif et  suranné,  d'être  le  fondement  d'institutions  solides 
et  respectées  gages  d'un  avenir  de  paix  et  de  prospérité. 

Il  ne  faut  pas  chercher  de  règles  précises  et  a  priori 
dans  une  matière  ou  l'arbitraire  avait  une  si  large  part  ; 
il  y  avait  bien  quelques  principes,  mais  la  volonté  minis- 
térielle  s'en    préoccupait  médiocrement.   Le  pays  payait 

(1)  La  correspondance  du  contrôleur  général  avec  les  intendants , 
récemment  publiée  par  M.  de  Boislisie,  nous  en  fournit  à  chaque  instant 
la  preuve.  Le  caractère  confidentiel  de  ces  documents  nous  fait  bien 
comprendre  les  défauts  de  l'ancienne  administration. 

(2)  Il  y  a  encore  là  une  analogie  entre  notre  ancienne  constitution 
provinciale  et  les  institutions  anglaises.  Ce  n'est  pas  le  seul  rapproche- 
ment qu'on  pourrait  établir. 
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selon  les  besoins  du  prince,  ^et  nous  savons  combien  ils 
étaient  nombreux.  Les  veilléilés  d'indépendance,  aussi- 
tôt réprimées,  n'avaient  d'autre  résultat  que  d'affermir  le 
pouvoir  central  en  lui  en  fournissant  l'occasion.  Quel  était 
donc  le  rôle  des  Etats?  Celui  de  médiateur  entre  le  pouvoir 
royal ,  les  diocèses  et  les  communautés.  Quand  le  roi  fait 
une  demande  d'impôts,  les  membres  de  l'assemblée  la  dis- 
cutent, font  des  restrictions,  invoquent  d'anciennes  franchi- 
ses, sans  grande  valeur  pratique  et  que  nul  ne  songe  à 
violer,  stipulent  qu'il  ne  sera  pas  porté  atteinte  à  leurs 
leuts  privilèges  et  finissent  enfin  par  voter  la  taxe  et  à  la  ré- 
partir... sur  les  autres.  Il  serait  cependant  injuste  de  ne  pas 
leur  reconnaître  une  action  bienfaisante  et  le  pays  leur  dut 
souvent  d'être  autrement  traité  que  si  nulle  représentation  n'a- 
vait existé.  Grâce  aux  Etats,  le  paysan  du  Languedoc  n'a  pas 
eu  à  payer  aux  collecteurs  de  tout  nom  etde  tout  ordre  98  «/o  de 
son  revenu  comme  dans  d'autres  provinces  moins  favorisées. 

La  grande  difiiérence  qui  existe  entre  l'ancien  et  le  nou- 
veau droit  public  se  montre  bien  dans  l'origine  mcrae  de 
l'impôt.  Malgré  les  protestations  solennelles  des  Etats  géné- 
raux et  les  remontrances  des  Parlements ,  l'impôt  royal 
était  alors  un  tribut  prélevé  par  le  souverain  en  vertu  d'un 
droit  antérieur  ou  supérieur  ;  c'est  maintenant  une  contri- 
bution consentie,  en  raison  des  charges  de  la  vie  sociale, 
par  les  représentants  de  la  nation  qui  la  paie  (Art.  13  et  14, 
Déclaration  des  droits  de  Vhomme^  26  août  1789).  La  consti- 
tution du  3  septembre  1791  (tit.  III,  sect.  1,  art.  1)  déve- 
loppa ces  principes  fondamentaux,  confirmés  depuis  par  la 
constitution  de  1791,  les  articles  1  et  39  de  la  constitution 
de  1852  et  par  l'article  12  ,  paragraphe  3,  de  celle  du 
21  mai  1870.  Enfin,  par  l'article  8  de  la  loi  constitution- 
nelle du  24  février  1875  sur  le  Sénat,  et  par  les  articles  30, 
31  et  32  de  la  loi  de  finances  du  16  septembre  1871. 

Ce  sont  là,  en  quelque  sorte,  aujourd'hui,  des  axiomes 
politiques  hors  de  toute  discussion  :  un  impôt  ne  peut  être 
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perçu  qu'en  vertu  d'une  loi ,  sous  peine  de  concussion 
(art.  174,  C.  pén.). 

C'est  la  loi  annuelle  de  finances  qui  fixe  le  chiffre  de  l'im- 
pôt et  en  permet  la  levée.  Autrefois,  le  roi,  par  un  édit,  en 
avait  le  pouvoir  et  sa  volonté  ne  pouvait  rencontrer  de  ré- 
sistance légale  ;  elle  avait  néanmoins  une  limite  qu'elle  ne 
pouvait  franchir  :  l'impossibilité  absolue  des  sujets  à  la  sa- 
tisfaire. On  s'est  plaint  souvent,  de  nos  jours,  du  nombre  et 
de  la  variété  des  taxes  fiscales;  tout  est  devenu  matière  im- 
posable et  on  ne  peut,  dit-on,  faire  un  pas,  acheter  un  objet 
quelconque  sans  payer  l'impôt  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre. 

Nous  ne  pouvons  nier  la  part  de  vérité  renfermée  dans 
cette  assertion  ;  mais  lorsqu'on  songe  à  ce  qui  se  passait  il 
y  a  un  siècle,  la  comparaison  est  tout  à  l'avantage  de  notre 
système  fiscal  contemporain.  Certes,  il  serait  puéril  de  le 
croire  parfait  ;  nous  connaissons  les  objections  qu'on  peut 
faire  à  ce  sujet  ;  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'en  parler; 
mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  le  trouver 
inférieur  à  celui  qui  précéda  la  Révolution.  Nous  avons  fait 
justice,  dans  un  précédent  chapitre,  de  l'argument  consis- 
tant à  établir  un  parallèle  entre  les  dépenses  budgétaires 
de  1783  et  celles  de  1883  ;  nous  n'y  reviendrons  pas. 

L'arbitraire  dans  l'établissement  des  taxes,  leur  assiette 
dépourvue  d'équité,  frappant  les  uns,  épargnant  systémati- 
quement les  autres,  leur  perception  violente  (1),  leur  em- 
ploi manquant  de  conti'ôle  sérieux,  voilà  ce  qui  caractérise, 
entre  tous,  le  système  financier  de  l'ancien  régime.  Son 
étude  impartiale  fait  comprendre  la  nécessité  d'un  change- 
ment profond  et  indispensable;  les  hommes  les  plus  atta- 
chés aux  vieux  usages,  des  magistrats,  rais  par  leur  haute 
situation,  à  même  de  bien  voir  le  mal  et  de  peser  leurs  pa- 


(t)  Remontrances  du  26  février  1788.  —  Roschach  ,  Histoire  du  Lan- 
guedoc ,  t.  XIII ,  p.  1060  et  suiv. 
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rôles,  s'exprimaient  ainsi  en  appréciant  le  rôle  des  Etats  : 
«  Leur  comptabilité  insolite,  mystérieuse  ne  reconnaît  d'au- 
tre tribunal  qu'une  commission,  en  partie  nommée  par  le 
président  ;  de  sorte  que  l'administration  juge  et  arrête  elle- 
même  un  compte  de  deniers  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
dont  elle  a  ordonné  la  perception,  dont  elle  a  déterminé 
l'emploi.  L'inexactitude ,  l'insuffisance  de  la  contribution 
des  biens  nobles  à  l'impôt  des  vingtièmes  ;  le  rejet,  sur  les 
fonds  roturiers,  de  toutes  les  sommes  imposées  pour  les  dé- 
penses publiques  ;  l'énormité  de  ces  dépenses,  la  passion, 
l'accumulation  des  entreprises,  cause  d'emprunts  et  de  ruine 
pour  le  roi  et  la  province.  »  Tel  est  le  langage  tenu  par  la 
Cour  des  comptes  de  Montpellier  (1).  La  Chambre  de  com- 
merce de  Toulouse  prononçait,  par  l'organe  de  son  secré- 
taire, un  réquisitoire  plus  violent  :  a  Les  prélats  ne  contri- 
buent à  aucune  dépense  et  disposent  de  tout  ;  ils  tiennent 
aux  Etats  le  premier  ran^  ;  ils  exercent  le  pouvoir  le  plus 
absolu;  personne  ne  les  a  délégués  et  ils  délèguent.  Ainsi, 
on  les  voit  conférer  des  pouvoirs  qu'ils  n'ont  pas  reçus  (2).  » 
Les  barons  et  les  officiers  municipaux  ne  sont  pas  mieux 
traités  :  l'institution  était  vicieuse  et  on  faisait  le  procès 
aux  personnes. 

Le  rôle  des  Etats  était  bien  diminué,  et  le  souvenir  de 
leur  grandeur  passée  leur  inspirait  encore  quelquefois  une 
attitude  qui  n'était  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les 
aspirations  du  temps  présent.  Selon  les  besoins  de  leur 
cause,  tantôt  adversaires,  tantôt  amis,  mais  toujours  unis 
quand  il  s'agissait  de  défendre  leurs  privilèges  après  chaque 
atteinte  portée  à  leurs  immunités  par  le  pouvoir  royal,  qui 


(1)  Rien  de  plus  fréquent  que  l'emploi  des  garnisaires  et  des  troupes 
pour  le  recouvrement  de  l'impôt  (Correspond,  du  contrôleur  général, 
Histoire  du  Languedoc  ,  XIII,  XIV,  passim). 

('2)  Délib.  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse,  31  décembre  1788. 
Bistoire  du  Languedoc,  t.  XIII,  p.  1362-1363). 
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cherchait  à  les  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  en  éta- 
blissant l'égalité  devant  l'impôt,  gens  ]des  Etats  ou  parle- 
mentaires criaient  bien  haut  qu'on  violait  les  règles  du 
droit  public  de  la  province  et  qu'on  méconnaissait  ses 
libertés. 

a  Tous  les  secours  ordinaires  ou  extraordinaires  que  Sa 
Majesté  croit  devoir  retirer  du  Languedoc  ne  peuvent ,  sui- 
vant la  forme  la  plus  ancienne ,  la  plus  autorisée  ,  être  ac- 
cordée que  par  les  Etats  assemblés  qui ,  dans  cette  partie 
du  royaume,  sont  les  véritables  représentants  du  peuple. 
C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  Parlement  de  Toulouse,  le 
II  février  1764.  Ce  discours,  conforme  à  la  tradition ,  ne 
concordait  plus  avec  la  réalité  des  faits  ;  les  Etats  étaient 
pour  le  monarque  un  instrument  de  crédit,  un  banquier, 
dont  la  caisse  bien  garnie  ne  refusait  rien  à  un  aussi  puis- 
sant client.  Quant  au  Parlement,  il  enregistrait  après  avoir 
résisté  suffisamment  pour  faire  croire  qu'il  était  encore 
quelque  chose.  Nous  savons  qu'elle  est  la  valeur  de  cette 
prétention  de  ces  deux  corps ,  d'être  les  représentants  du 
pays;  nous  n'avons  pas  besoin  d'y  revenir.  Constatons  seu' 
lement  que  les  réformes  fiscales  vinrent  toujours  du  pou- 
voir central,  l'opposition  des  Etats  n'ayant ,  la  plupart  du 
temps,  d'autre  mobile  que  la  résistance  des  privilégiés  à  des 
mesures  dont,  à  leur  point  de  vue,  ils  pouvaient  contester 
la  légalité,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  justes  ,  puis- 
qu'elles tendaient  de  plus  en  plus  à  faire  abstraction  de  la 
qualité  des  terres  et  des  personnes  pour  ne  voir  que  des 
contribuables  participant  aux  charges  proportionnellement 
à  leurs  ressources. 

Cette  omnipotence  dans  le  vote  de  l'impôt  n'est ,  comme 
nous  le  verrons,  qu'une  fiction  sans  grande  portée  chère 
aux  membres  des  Etats.  La  législation  moderne  n'a  permis 
aux  conseils  généraux  l'établissement  de  taxes  que  pour  des 
objets  déterminés  et  dans  certaines  limites.  Le  principe 
contraire  pourrait   compromettre  par  la  concurrence  des 
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contributions  locales,  la  rentrée  des  deniers  dus  à  la  nation 
ot,  par  suite,  les  services  généraux  qu'ils  assurent. 

Aussi  peut-on  dire  que  nos  départements  n'ont  pas  au- 
jourd'hui, d'une  manière  normale,  des  ressources  d'une  au- 
tre nature  que  celles  alimentant  les  caisses  de  l'Etat  ;  ils 
n'ont  pas,  pour  faire  face  aux  besoins  de  leur  budget,  des 
taxes  spéciales  ayant  un  nom  particulier  et  propres  à  cha- 
cun d'eux  à  l'exclusion  des  autres  ;  ils  ont,  pour  subvenir  à 
leurs  dépenses,  les  centimes  additionnels  départementaux 
(L.  10  mai  1838)  s'ajoutant  au  principal  des  contributions 
directes.  De  là  une  simplification  dans  la  perception  et  la 
comptabilité,  qui  était  inconnue  à  l'ancien  régime,  bien 
qu'il  ajoutât  souvent  les  sols  par  livres  au  principal  des 
contributions.  Chacun  peut  maintenant  se  rendre  facilement 
compte  de  l'étendue  de  ses  charges  fiscales  et  de  l'emploi 
dos  deniers  versés  par  lui.  Il  saura,  par  exemple,  qu'en 
1884  ,  à  Toulouse  ,  sur  le  montant  de  sa  cote  personnelle 
mobilière,  il  revient  56  0/0  à  l'Etat,  24  0/0  au  département  et 
17  0/0  à  la  commune.  Tout  autre  était  la  situation  à  la  veille 
de  la  Révolution  française.  Nous  savons  qu'à  ce  moment , 
à  Paris  comme  en  Province,  on  cherchait  à  réparer  tardi- 
vement les  erreurs  passées  pendant  la  session  des  Etats.  Le 
7  février  1779 ,  l'évêque  d'Alais,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire,  avoua  que  «  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, celle  des  finances  qui,  sans  doute,  avait  le  plus  besoin 
d'être  éclairée,  était  restée  couverte  de  nuages.  Des  principes 
plus  raisonnables  ont  déterminé  le  gouvernement  de  1781  et 
1788  à  manifester  à  la  nation  l'emploi  des  revenus  publics.  » 

Le  rapporteur  ne  cachait  pas  le  peu  d'ordre  de  l'adminis- 
tration, la  difficulté  présentée  par  la  confection  d'un  tableau 
régulier  des  recettes  et  des  dépenses.  Il  proposait  d'en  éta- 
blir une  classification  sous  le  nom  de  deniers  royaux  «t  de 
deniers  provinciaux  (1).  Les  deniers  royaux  devaient  com- 

(1)  Roschacb,  p.  1368  et  suiv.  Compte  rendu  des  impositions  et  des 
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prendre  tous  les  Tonds  levés  sur  la  province  pour  être  versés 
directement  dans  les  caisses  royales  ou  pour  acquitter  dans 
la  province  même,  à  la  décharge  du  roi,  les  diverses  dépenses 
ordonnées  par  le  gouvernement.  Les  deniers  royaux  com- 
prenaient la  taille,  le  taillon  ,  le  don  gratuit,  vingtièmes, 
droits  abonnés,  capitation ,  les  frais  de  gouvernement , 
intendance ,  administration  civile  et  militaire  ,  les  intérêts 
des  rentes,  pour  rachat  ou  supplément  d'impositions.  Le 
total  était  12,880,000  livres. 

Les  deniers  provinciaux  montaient  à  1,680,000  livres  et 
étaient  rangés  sous  ce  titre  :  frais  de  l'assemblée  des  Etats, 
de  l'instruction  publique,  des  travaux  entrepris  pour  le  compte 
de  la  province,  ponts  et  chaussées,  canalisation,  traitement 
du  personnel,  encouragements  au  commerce  et  à  l'industrie. 

La  province  ne  retenait  donc  pour  elle  qu'un  douzième 
des  sommes  levées  sur  son  territoire ,  tout  le  reste  arrivait 
au  trésor  royal  ;  nous  avions  donc  raison  de  dire  que  les 
Etats  jouaient  entre  le  roi  et  les  contribuables  le  rôle  de 
médiateur  et  de  percepteur. 

En  étudiant  les  contributions  directes  perçues  en  Lan- 
guedoc, les  seules  dont  nous  ayons  à  nous  occuper,  nous 
verrons  comment  l'impôt  était  voté  assis  et  perçu.  Nous 
pourrons  constater  alors  les  différences  profondes  existant 
entre  le  vieux  système  fiscal  et  celui  qui  nous  régit  actuel- 
lement. 

D'abord  inégalités  et  privilèges  nombreux,  exemptions 
s'attachant  à  la  qualité  de  la  personne  ou  de  la  terre,  enfin 
ce  que  nous  ne  trouvons  plus  dans  notre  législation,  la  libé- 
ration de  l'impôt  par  un  abonnement,  c'est-à-dire  par  une 
somme  remise  au  roi  pour  éviter  les  difficultés  résultant  de 
l'établissement  de  nouvelles  charges  ;  c'était  un  contrat 
synallagmatique  intervenant  entre  le  prince  et  la  province 


dépenses  générales  de  la  province  de  Languedoc,  d'après  les  départe- 
ments et  les  Etats  de  distribution.  Montpellier,  1789. 
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pour  le  paiement  d'une  véritable  rançon.  Dans  le  cours  du 
dix-huitième  siècle,  les  Etats  firent  plusieurs  emprunts 
pour  trouver  les  fonds  nécessaires  à  ces  abonnements  un 
extrait  de  la  délibération  des  Etats,  du  6  décembre  1777, 
nous  fera  comprendre  le  mécanisme  de  cette  institution. 
Un  arrêt  du  conseil  du  12  février  1777  avait  ordonné  pour 
dix  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1778,  la  perception  de  4  sols 
par  livre  en  sus  du  principal  de  la  capitation.  Les  commis- 
saires du  roi  près  les  Etats  demandaient  en  conséquence  à 
ceux-ci  de  consentir  320,000  livres  d'impositions  montant 
de  4  sols  par  livre.  «  Le  sieur  de  Montferrier  dit  qu'en  1747, 
les  Etats,  après  avoir  mûrement  discuté  les  inconvénients 
d'augmenter  les  impositions  de  la  capitation,  se  déterminè- 
rent à  mettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  les  motifs  les  plus 
capables  de  la  porter  à  traiter  plus  favorablement  la  pro- 
vince, en  se  contentant  d'une  somme  une  fois  payée  par 
forme  d'abonnement  pour  affranchir  ses  habitants,  accablés 
sous  le  poids  des  autres  impositions ,  d'une  pareille  sur- 
charge... Sur  quoi  les  Etats,  quoique  véritablement  affligés 
de  la  triste  situation  des  peuples,  qui  gémissent  sous  le  poids 
de  divers  impôts  dont  ils  attendent  vainement  la  diminution 
si  souvent  annoncée,  laissant  prévaloir  les  sentiments 
d'amour,  dé  fidélité  et  de  zèle  pour  le  service  de  S.  M.  dont 
ils  sont  pénétrés  à  tout  autre  considération,  ont  délibéré  de 
consentir  à  la  prorogation  pendant  dix  années,  à  compter 
du  1«' janvier  1778,  de  la  perception  de  4  sols  par  livre  en 
sus  de  1,600,000  livres,  à  quoi  monte  la  capitation  do  la 
province,  en  suppliant  S.  M.  de  vouloir  bien  en  accepter 
l'abonnement  pour  la  môme  somme  et  aux  mômes  condi- 
tions de  celui  dont  le  terme  finit  cette  année  (1).  «Los  Etats 
ne  refusaient  jamais  rien  au  roi  et  cela  depuis  longtemps  ; 
les  demandes  faites  au  nom  du  gouvernement  par  les  com- 
missaires étaient  des  ordres  toujours  exécutés,  la  discussion 

(I)  Loix  municipales  et  économiques  de  Languedoc,  t.  II,  p.  124,  125. 
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s'eiigageant  à  ce  sujet  au  sein  de  l'assemblée  provinciale 
ayant  dégénéré  en  une  simple  formalité. 

Le  20  janvier  1789,  les  commissaires  du  roi  demandè- 
rent 3,000,000  de  livres  en  don  gratuit  et  1,608,985  livres 
de  capitation. 

En  quoi  consistait  le  don  gratuit?  Le  don  gratuit  provin- 
cial dont  il  s'agit  ici  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  don 
gratuit  du  clergé  ni  avec  le  don  gratuit  des  villes.  C'était 
un  subside  accordé  primitivement  par  la  province  au  gou- 
vernement central  et  qui  s'était  depuis  transformé  en  véri- 
table impôt  réclamé  chaque  année  par  les  commissaires 
royaux  et  ayant  un  caractère  obligatoire.  Les  fonds  néces- 
saires au  don  gratuit  étaient  payés  à  l'aide  des  droits  de 
l'équivalent  (I).  Les  Etats  accordaient  le  don  gratuit  aux 
conditions  suivantes  :  «  Pendant  l'année  1789,  il  n'y  aura 
aucun  logement  fixe  de  gens  de  guerre  dans  la  province,  à 
moins  que  les  Etats  ne  réclament  eux-mêmes  la  présence 
des  troupes  ;  dans  le  cas,  la  dépense  sera  imputée  sur  le 
fonds  du  don  gratuit.  Nulles  impositions  et  levées  d'impôts 
ne  pourront  être  faites  sur  la  province  en  vertu  d'édits  bur- 
saux,  délibérations,  lettres  patentes,  contraires  à  ses  libertés 
même  quand  ces  impositions  seraient  applicables  à  tout  le 
royaume.  Pour  l'assurance  de  ces  conditions,  100,000  livres 
seront  réservées  entre  les  mains  du  trésorier  sans  qu'il 
puisse  s'en  dessaisir  à  peine  de  payer  deux  fois.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  le  caractère 
absolument  illusoire  de  ces  conditions. 

CapUation.  —  Les  commissaires  du  roi  demandèrent 
1,608,985  livres  de  capitation  qui  leur  furent  accordés.  La 
capitation  datait  des  dernières  années  du  dix-septième 
siècle.  Elle  avait  été  établie  en  1694  ,  l'idée  de  cet  impôt 


(1)  L'équivalent  établi  pour  remplacer  l'ancienne  aide  constituait  un 
impôt  indirect;  nous  n'en  parlerons  pas  dans  le  cours  de  cette  étude' 
Il  était  spécial  au  Languedoc  (V.  d'Espeisses,  t.  III,  p.  248,  édit.  de  1750). 
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devant  frapper  sans  distinction  toutes  les  classes  de  la 
société  venait  des  Etats  (1)  ;  inspirés  par  une  pensée  patrio- 
tique, l'obligation  pour  tous  de  subvenir  aux  frais  d'une 
guerre  longue  et  coûteuse  et  de  soulager  ainsi  ceux  qui  > 
jusqu'alors,  en  avaient  seuls  supporté  le  poids.  Le  principal 
mérite  de  l'innovation,  dit  M.  Roschach,  était  de  ramener 
l'impôt  à  une  forme  franche  et  naturelle,  beaucoup  plus 
honnête  que  les  créations  d'offices  et  d'autres  systèmes  de 
contributions  déguisées  et  d'assurer  des  résultats  moins 
aléatoires  que  les  taxes  empiriques  dont  on  avait  tant  abusé 
depuis  quelques  années. 

La  déclaration  du  roi,  du  16  janvier  1695,  établit  une  ca- 
pitation  générale  dans  tout  le  royaume,  par  feux  ou  fa- 
milles, payable  chaque  année  en  deux  termes  égaux  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  (2).  Tous  les  sujets  du  royaume 
étaient  soumis  à  la  capitation,  sauf  ceux  dont  la  taille  était 
inférieure  à  40  sols,  les  religieux  mendiants  et  les  indivi- 
dus présentant  un  certificat  d'indigence  signé  de  leur  curé. 
Le  tarif  de  la  capitation  avait  divisé  la  société  française  en 
vingt-deux  classes,  le  rang  de  chacun  faisant  présumer  sa 
fortune;  dans  la  première,  taxée  à  2,000  livres,  étaient  le 
dauphin  et  les  princes  du  sang  ;  dans  la  dernière,  à  20  sols, 
les  simples  soldats ,  les  journaliers  et  les  habitants  des 
bourgs  et  villages  cotisés  pour  la  taille  au-dessous  de 
40  sols.  Le  clergé  ne  fut  pas  compris  dans  la  capitation, 
mais  son  assemblée  générale  vota,  le  13  juin  1695,  un  don 
gratuit  de  4,000,000  de  livres  (3).  Les  propriétaires  d'offices 


(1)  Sur  ce  point,  ils  avaient  été  devancés  par  le  maréchal  de  Vauban 
(corresp.  des  contrôleurs  généraux,  appendice,  p.  561  et  563). 

(î)  Le  contrôleur  général  Pontchartrain  n'était  pas  favorable  au  nou- 
vel impôt  que  l'intendant  du  Languedoc  Bâviile  soutenait,  au  contraire, 
de  tout  son  pouvoir  (V.  Mémoire  de  Saint-Simon ,  édit.  Chéruel,  t.  IIF, 
ch.  VIII). 

(3)  Collection  des  procès- verbaux,  assemblées  générales  du  clergé  de 
France,  VI,  c.  155.  Séance  du  13  juin  1695. 
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y  étaient  soumis  par  une  retenue  opérée  sur  leurs  gages. 

L'assemblée  des  Etats  envoya  aux  assiettes  diocésaines 
une  instruction  sur  la  manière  de  faire  la  levée  de  la  capi- 
tation  (1)  et  d'en  préparer  les  rôles  pour  l'année  suivante. 
Le  livre  de  la  taille  devait  servir  à  ce  travail  comme  four- 
nissant, sur  chacun  des  contribuables,  toutes  les  indications 
nécessaires  à  une  équitable  répartition  de  l'impôt. 

La  capitation  était  payable  au  lieu  où  l'on  avait  son  prin- 
cipal établissement.  Les  collecteurs  étaient  les  mômes  pour 
la  taille  et  pour  la  capitation  ;  ils  devaient  être  avertis  par 
les  mandés  du  diocèse  d'en  faire  le  recouvrement  et  de 
donner  aux  contribuables  une  quittance  distincte  pour  les 
deux  impôts.  Les  collecteurs  pouvaient  exercer  la  contrainte 
par  corps;  les  non-valeurs  devaient  être  enfin  supportées 
par  les  communautés  ou  le  diocèse.  Ces  non-valeurs  devin- 
rent nombreuses  et  les  prescriptions  de  la  déclaration  royale 
du  16  janvier,  impudemment  violées,  soulevèrent  de  vives 
protestations  ;  les  commissaires  répartiteurs  commirent  de 
criantes  injustices,  et  un  impôt  dont  le  principe  était  bon 
devint  odieux  (2)  dans  son  application.  L'idée  de  l'égalité 
devant  le  fisc  n'était  pas  encore  entrée  dans  les  mœurs,  et 
son  premier  essai  n'était  pas  fait  pour  encourager  les  inno- 
vateurs. Sur  ce  point,  l'éducation  publique  laissait  beau- 
coup à  désirer,  puisqu'on  considérait  la  participation  forcée 
aux  charges  de  l'Etat  sinon  comme  un  déshonneur ,  du 
moins  comme  une  déchéance.  Cet  arbitraire  dans  la  répar- 
tition était  inévitable  :  les  livres  de  la  taille  servant  à  l'éta- 
blissement -de  la  capitation  ,  et  la  taille ,  frappant  les  uns , 
épargnant  les  autres,  laissait  le  champ  libre  aux  intrigues 


(1)  Procès-verbaux  des  Etats  du  Languedoc,  23  décembre  1695. 

(2)  «  J'ai  eu  souvent  l'honneur  de  vous  le  dire,  »  écrit  M.  de  Pennautier 
au  contrôleur  général,  «  il  y  a  une  aversion  générale  pour  la  capitation, 
et  je  ne  sais  quelle  secrète  espérance  qu'on  ne  la  paiera  plus  »  (Corresp. 
des  contr.  génér.,  publiée  par  M.  de  Boislisle,  1883.  Lettre  du  7  déc.  1703). 


—  78  — 

et  à  la  corruption  des  répartiteurs,  dont  la  conscience,  ha- 
bituée depuis  longtemps  aux  compromis  les  plus  singuliers, 
ne  pouvait  résister  à  des  tentations  nouvelles. 

Pour  le  paiement  de  la  capitation,  le  Languedoc  eut  de 
bonne  heure  recours  au  système  de  l'abonnement,  fixé  à 
2  millions  pour  l'année  1703  (Arr.  Cons.  d'Etat,  11  septem- 
bre 1703). 

Des  sous  par  livres  furent  ajoutés  au  principal  de  la  capi- 
tation et  abonnés  pour  3  millions  pour  une  période  de  dix 
ans  (Arr.  G.  d'Etat,  2  mai  1748).  Dans  les  années  malheu- 
reuses ,  —  et  il  y  eut  beaucoup  dans  le  courant  du  siècle 
dernier,  ^  de  fréquentes  remises  de  la  capitation  furent 
opérées  en  faveur  de  la  province,  des  diocèses  ou  des  villes, 
soit  à  cause  de  calamités  publiques,  soit  pour  les  aider  à  la 
formation  d'un  fonds  de  remboursement  des  emprunts. 

La  taille.  —  Si  l'honneur  d'avoir  réalisé  un  progrès  en  ma- 
tière d'impôts  revient  aux  Etats  du  Languedoc  par  l'initiative 
qu'ils  montrèrent,  lors  de  l'établissement  de  la  capitation,  un 
esprit  moins  libéral  prévalut  chez  eux  chaque  fois  qu'il  fut 
question  de  la  taille.  La  féodalité ,  pourtant  bien  déchue , 
avait  cependant  laissé  des  traces  profondes  dans  la  constitu- 
tion provinciale,  et  la  manière  dont  était  composée  l'assem- 
blée des  Etats  en  est  un  exemple  frappant.  Les  mœurs  de  la 
noblesse  avaient  même  gardé  quelque  chose  de  leur  rudesse 
primitive  sous  le  vernis  brillant  d'une  civilisation  raffinée, 
et  ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  voit ,  au  siècle  des 
philosophes  et  des  économistes,  des  seigneurs  se  livrer, 
pour  la  conservation  de  prétendus  droit  et  privilèges  inex- 
plicables et  surannés  ,  à  des  équipées  chevaleresques  qu'un 
féodal  du  temps  de  Louis  le  Gros  n'aurait  pas  désavoués. 

Ges  anachronismes ,  heureusement  rares  et  rendus 
de  plus  en  plus  impossibles  par  la  vigilance  de  l'inten- 
dant et  de  la  maréchaussée ,  étaient  remplacés  par  une 
multitude  de  procès  encombrant  le  rôle  des  prôsidiaux,  du 
Parlement  et  de  la  Cour  des  aides.  Procès  entre  les  paysans 
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et  les  seigneurs,  Iles  communes  et  les  particuliers,  devenant 
pour  tous  une  source  certaine  de  ruine. 

Pourquoi  cette  lutte  incessante,  désastreuse?  Parce  que  la 
taille  est  un  impôt  dont  on  tient  à  se  décharger  sur  le  voi- 
sin ;  d'abord  parce  qu'il  est  onéreux  et  ensuite  qu'il  est  mal- 
séant pour  un  ce  honnête  homme  »  d'avoir  à  le  payer. 

C'est  un  impôt  essentiellement  roturier  (1).  Les  besoins 
militaires  du  pays  le  firent  définitivement  établir,  en  1445, 
sous  le  bon  plaisir  du  roi  ;  d'abord  de  1,500,000  livres  pour 
toute  la  France  ;  augmenté  continuellement  depuis ,  il  at- 
teignait sous  Louis  XVI  le  chiffre  de  90  millions.  «  Les 
tailles  ni  aucunes  autres  impositions,  »  ditd'Espeisses,  «  ne 
peuvent  être  établies  que  par  l'autorité  du  prince  souverain 
par  lettres  patentes  dûment  enregistrées  en  Cour  des  aides.  » 

La  taille  était,  sous  l'ancienne  monarchie,  le  premier 
impôt  direct.  A  la  fois  personnelle  et  réelle  dans  la  plupart 
des  provinces,  elle  était  réelle  en  Languedoc,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  portait  exclusivement  que  sur  les  immeubles  ro- 
turiers. Les  terres  nobles  en  sont  exertlptes.  Cette  inégalité 
entre  les  terres  était  l'origine  de  querelles  nombreuses , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et  la  cause  d'interminables 
procès.  Les  Etats  eurent  quelquefois  à  s'occuper  de  ces  af- 
faires ;  nous  verrons  ce  qu'ils  firent  à  ce  sujet. 

Le  propriétaire  du  fonds  roturier  devait  la  taille  ;  l'usu- 
fruitier était  tenu  de  la  même  obligation  ;  il  en  est  de  même 
de  celui  qui  a  reçu  du  seigneur ,  à  titre  de  censive ,  une 
terre  noble  ;  mais  un  seigneur  ayant  donné  une  pièce  de 
terre  noble  en  emphytéose  sous  le  cens  annuel  de  40  sols, 
et  outre  cela  ayant  convenu  que  fournissant  la  moitié  du 
bétail  pour  le  labourage  et  la  moitié  de  la  semence  il  pren- 
drait aussi  la  moitié  des  fruits,  la. Cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier décida,  par  arrêt  du  25  juin  1567,  que  les  tailles  et 


(1)  Traité  des  tailles  et  autres  impositions,  par  A.  d'Espeisses.  Tou- 
louse, 1643. 
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autres  charges  seraient  payées  moitié  par  le  seigneur,  moitié 
par  l'emphytéose.  Le  mari  acquitte  la  taille  pour  les  bien  s 
dotaux  de  sa  femme,  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  il 
ne  peut  demander  à  sa  femme  ou  aux  héritiers  de  celle-ci  le 
remboursement  des  deniers  payés  pour  la  taille  des  biens 
dotaux. 

Les  tailles  et  autres  impositions  grevant  les  biens  para- 
phernaux  sont  à  la  charge  de  la  femme  ;  si  le  mari  les  ac- 
acquitte ,  il  a  une  action  en  répétition  contre  sa  femme ,  à 
moins  qu'il  n'ait  joui  des  fruits  des  paraphernaux  du  con- 
sentement de  cette  dernièèe.  Le  titulaire  d'un  droit  d'usage 
ou  d'habitation  doit  payer  la  taille  des  immeubles  dont  il  a 
jouissance  (Arr.  C.  des  comptes  de  Mont.,  9  déc.  1573;  cpr. 
C.  c,  art.  635). 

Le  créancier  qui  détient  le  fonds  de  son  débiteur  à  titre 
d'antichrèse  doit  également  la  taille;  mais  le  fermier  n'y  est 
pas  soumis. 

Des  exemptions  de  la  taille.  —  Sont  exempts  de  la  taille  les 
immeubles  servant  à  un  usage  commun  et  public  (Cpr. 
art.  103,  L.  3  frim.  an  VIIL)  tant  qu'ils  y  demeurent  affec- 
tés et  ceux  possédés  par  le  roi  en  Languedoc.  Nul  n'est 
tenu  de  contribuer  aux  tailles  pour  les  biens  nobles  qu'il 
détient.  Cette  exemption  était  fondée  sur  l'idée  que  la  no- 
blesse, faisant  le  service  militaire  en  répondant  aux  convo- 
cations du  ban  et  de  l'arrière-ban ,  c'était  pour  elle  moins 
une  faveur  qu'une  compensation.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'en  faire  ressortir  le  peu  de  fondement.  Si,  au  moyen  âge, 
le  service  militaire  était  la  principale  occupation  de  la  no- 
blesse, il  n'en  était  plus  de  même  au  dix-huitième  siècle. 
On  peut  même  affirmer,  sans  paradoxe,  qu'à  cette  dernière 
époque ,  tout  le  monde  pouvait  être  envoyé  au  régiment , 
sauf  les  gentilshommes  et  leurs  domestiques.  Ces  convoca- 
tions du  ban  et  de  l'arrière-ban  avaient  été  faites  pour  la 
dernière  fois  sous  Louis  XIV,  et  le  résultat  en  fut  si  triste 
que  le  roi  renonça  depuis  à  faire  appel  à  des  troupes  dont 
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l'organisation  ne  répondait  plus  aux  exigences  des  guerres 
modernes.  D'ailleurs ,  pour  le  ban  et  l'arrière-ban ,  les  cas 
d'exemptions  étaient  nombreux  ;  à  Toulouse,  en  particulier, 
les  possesseurs  de  fiefs  n'étaient  tenus  de  prendre  les  armes 
que  pour  la  garde  de  la  ville  (V.  ordonn.  des  capitouls  du 
30janv.  1675). 

Pour  être  exemptée  de  la  taille,  il  faut  que  la  terre  soit 
anciennement  noble;  car,  en  Languedoc,  le  caractère  de 
réalité  de  la  taille  s'oppose  à  ce  que  le  roi  anoblisse  un 
fonds  au  préjudice  des  autres  contribuables  (Cour  des  aides 
de  Montp.,  12  juillet  1598).  T^e  privilège  d'exemption  se  perd 
par  le  paiement  de  la  taille  continué  pendant  trente  ans; 
par  suite,  la  terre  devenant  roturière,  son  possesseur  est 
déchargé  du  service  du  ban  et  de  l'arrière-ban. 

La  question,  sans  cesse  renaissante,  de  la  nobilité  des 
biens  faisait  naître  de  fréquents  procès  entre  les  possesseurs 
de  terres  nobles  et  les  communautés.  On  comprend  facile- 
ment l'intérêt  des  contribuables  d'une  communauté  à  ce 
que  toutes  les  terres  fussent  déclarées  roturières,  la  cote  de 
chacun  étant  ainsi  diminuée  proportionnellement  à  la  part 
supportée  par  des  terres  réputées  antérieurement  nobles. 
L'arrêt  du  Conseil  du  29  novembre  1707  et  la  déclaration 
du  28  février  1708  portaient  que  les  biens  inscrits  au  cadas- 
tre pour  être  cotisés  à  la  taille  comme  n'étant  pas  nobles 
seraient  soumis  à  l'estimation  d'experts  nommés  par  les 
communes  et  que  toute  demande  de  contre-expertise  ne 
pourrait  se  produire  qu'après  paiement  provisionnel. 

Antérieurement ,  le  paiement  ne  pouvait  être  exigé  qu'a- 
près un  examen  des  titres  par  la  Cour  des  aides,  examen 
prouvant  que  les  pièces  produites  par  les  communautés 
détruisaient  les  présomptions  de  nobilité.  Le  25  janvier  1719, 
les  gentilshommes  du  Languedoc  envoyèrent  aux  Etats  un 
mémoire  pour  protester  contre  des  décisions  considérées  par 
eux  comme  contraires  à  leurs  intérêts.  La  commission  nom- 
mée par  l'assemblées  provinciale  reconnut  qu'il  n'était  pas 
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juste  que  la  cotisation  à  la  taille  dépendît  du  caprice  d'une 
commune;  elle  demanda  au  roi  d'interpréter  sa  déclaration 
du  28  lévrier  1708,  en  ce  sens  que  la  production  d'un  titre  en 
forme,  ancien  compoix,  extrait  du  cadastral,  contrat  d'acqui- 
sition ou  autre  pièce  en  lorrae,  serait  exigée  pour  les  inscrip- 
tions nouvelles,  après  approbation  par  la  Cour  des  aides. 

Non  seulement  la  noblesse  désirait  soustraire  à  la  taille 
la  plupart  de  ses  biens ,  mais  elle  entendait  contribuer  le 
moins  possible  à  toutes  les  obligations  fiscales  ;  les  arrêts 
du  conseil  d'Etat  du  4  mai  1699  et  10  septembre  1707  avaient 
surtout  pour  effet  d'exciter  ses  récriminations.  Ces  arrêts 
assujettissant  les  nobles  comme  les  roturiers  habitant  les 
communes  aux  impositions  levées  pour  les  gages  des  maî- 
tres et  des  maîtresses  d'écoles,  l'armement  des  compagnies 
bourgeoises,  les  diverses  dépenses  militaires  connues  sous 
le  nom  d'ustensiles,  paraissaient  aux  privilégiés  un  abus 
commis  au  préjudice  de  leurs  droits.  Ce  trait  montre  quel 
esprit  les  animait  encore  à  cette  époque  ;  cependant ,  à  la 
suite  de  sages  observations  présentées  par  l'archevêque  de 
Toulouse,  les  Etats  passèrent  outre,  repoussant  la  demande 
des  gentilshommes  languedociens. 

Les  besoins  du  gouvernement  et  l'absence  de  tout  con- 
trôle sérieux  amenèrent  de  grandes  complications  dans  la 
perception  de  la  taille  ;  en  août  1696  et  en  octobre  1702,  le  roi 
avait  permis  aux  particuliers  de  s'affranchir  de  cet  impôt  en 
payant  un  capital  fixe;  les  quittances  délivrées  par  le  trésor 
s'égarèrent  en  route  et  ce  ne  fut  que  quatre  années  plus 
tard  que  la  situation  fut  régularisée  (1).  Un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  28  février  1705  autorisa  la  province  à  agir  comme 
les  particuliers  et  à  se  libérer  de  cent  mille  livres  de  taille , 
moyennant  le  versement  d'un  capital  de  un  million  deux 
cent  mille  livres  ;  une  ordonnance  de  l'intendant,  du  16  no- 
vembre 1706  porta  cette  somme  en  moins  imposé  au  profit 

(I)  Roschach,  Etude»  hitt.  sur  le  Languedoc,  p<  864. 
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des  communautés.  Non  seulement  des  particuliers,  mais 
des  villes  étaient  exempts  de  la  taille  et  des  taxes  de  toute 
nature,  en  vertu  d'anciens  privilèges  dont  le  maintien  ne 
s'expliquait  plus  alors  que,  par  respect  pour  une  tradition 
onéreuse  pour  le  reste  du  pays  (l),  appuyant  leurs  préten- 
tions sur  de  vieilles  chartes  féodales ,  ne  payaient  nul  im- 
pôt sous  prétexte  que  leurs  habitants  étaient  obligés  à  faire 
le  guet  et  la  garde  sur  des  remparts  solides,  sans  doute  à 
l'époque  des  croisades ,  mais  incapables  de  supporter  alors, 
pendant  une  heure,  le  tir  d'une  batterie  de  campagne. 

De  l'assiette  de  la  taille.  —  On  appelle  assiette  de  l'impôt 
les  bases  d'après  lesquelles  il  est  établi  sur  les  choses  qu'il 
atteint.  Aujourd'hui,  pour  l'impôt  foncier,  c'est  le  cadastre 
depuis  la  loi  du  28  août  et  23  septembre  1791,  et  autrefois, 
pour  la  taille,  le  compoix  terrien  ou  cadastre  appelé  encore 
manifest,  recherche  générale,  qui  ont  servi  à  la  répartition 
de  l'impôt.  Il  est  téméraire  d'affirmer,  comme  on  l'a  fait,  qu'a- 
vant la  Révolution,  il  n'y  avait  pas  d'éléments  certains  pour 
réparti  r  l'impôt  foncier  proportionnellement  sur  toutes  les  pro- 
priétés immobilières  à  raison  de  leur  revenu  net  (2).  Si  le  ca- 
dastre n'existait  pas  partout,  il  était  du  moins  organisé  dans 
le  Languedoc  dès  le  seizième  siècle  et,  dans  ses  traits  géné- 
raux, il  ressemble  beaucoup  à  l'institution  telle  que  la  défi- 
nissent la  loi  du  15  sept.  1807  et  l'ordonnance  du  3  oct.  1821 . 
Malgré  ses  défauts,  l'ancien  compoix  terrien  constituait 
pour  le  temps  une  œuvre  considérable,  si  l'on  songe  à  ses 
nombreuses  difficultés  :  «  Le  cadastre  parfait,  »  dit  M.  Mau- 
rice Block,  «  est  de  la  famille  des  œuvres  qui  comprennent 
le  mouvement  perpétuel  et  la  quadrature  du  cercle ,  par  la 
simple  raison  qu'un  trop  grand  nombre  de  contribuables  se 
croient  intéressés  à  tromper  les  estimateurs.  » 


(1)  Cabardès,  Salsigne,  Limousis,  Villamière,  les  Illes,  Pournes  et  la 
Rivière. 

(2)  Dictionn.  de  l'admin.  française,  \°  Cadastre. 
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Le  cadastrement  est  actuellement  ordonné  par  la  loi  ;  il  a 
donc  maintenant  un  caractère  obligatoire  qu'il  ne  possé- 
dait pas  antrefois.  La  permission  d'établir  le  compoix  don- 
nait naissance  par  suite  de  la  confusion  qui  régnait  en  cette 
matière,  à  de  fréquents  conflits  entre  les  cours  de  justice  et 
les  représentants  du  pouvoir  royal.  Pendant  longtemps,  la 
communauté  désireuse  d'avoir  un  compoix  devait  en  faire 
la  demande- à  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier  qui  eu 
autorisait  la  confection  en  permettant  aux  consuls  ou 
syndics  d'imposer  à  ce  sujet  jusqu'à  concurrences  de  300 
livres  (1). 

Des  irrégularités  de  procédure  étaient  commises;  des  com- 
munautés s'adressaient  à  la  Cour ,  d'autres  à  l'intendant. 
La  déclaration  du  roi  du  10  janvier  1784,  portant  règlement 
pour  la  confection  des  cadastres  en  Languedoc,  ordonna 
que  a  nulle  commune  ne  pourrait  établir  et  renouveler  son 
cadastre  sans  la  délibération  d'un  conseil  renforcé  (cpr.  L. 
10aoùtl871,  art.  87,  §  1),  composé  des  principaux  contribua- 
bles, et  sans  l'approbation  de  l'assiette  diocésaine.  Si  l'assiette 
reconnaissait  la  nécessité  d'un  nouveau  cadastre,  la  commune 
devait  se  pourvoir  devant  la  Cour  des  comptes,  pour  y  pro- 
céder suivant  les  formes.  La  Cour  de  Montpellier  demeurait 
juge  en  première  instance  de  tous  les  différends  occasion- 
nés par  cette  opération  ;  mais  la  commune  ne  pouvant  faire 
exécuter  le  travail  matériel  du  cadastre,  par  adjudication 
ou  autrement,  sans  s'y  être  fait  autoriser  par  l'intendant 
devant  qui  devaient  être  portées,  les  contestations  relatives 
à  ce  travail  (2). 

La  permission  obtenue  ,  les  officiers  de  la  communauté 
assemblent  tous  les  habitants  pour  nommer  les  indicateurs, 
arpenteurs ,  prud'hommes ,  ceux-ci  devant  être  pris  dans  une 
autre  communauté  que  celle  dont  on  doit  faire  le  compoix, 

(1)  D'Espcisses,  De  la  forme  du  compoix  terrien,  p.  200  et  sulv. 

(2)  Roschach,  p.  1329. 
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(Arr.de  regl.  delà  Cour  des  aides  de  Montpellier,  11  mai  1637, 
22  nov.  1638). 

Les  indicateurs,  arpenteurs  et  prud'hommes  prêtent  ser- 
ment immédiatement  après  la  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  habitants ,  et  font  la  table  de  l'estimation  des 
biens. 

Les  prud'hommes  procèdent  à  l'estimation  des  biens  en 
les  rangeant  dans  trois  catégories,  bons  ,  moyens  et  faibles, 
«  en  ayant  égard,  »  dit  d'Espeisses,  «  à  l'assiette,  commodité 
et  incommodité,  profit,  revenu  et  valeur,  à  l'époque  du 
temps  de  ladite  estimation  (Montp.,  il  mai  1637  et  22  nov. 
1638).  La  rente  des  biens  sert  de  base  à  l'estimation  ;  celle-ci 
doit  être  faite  au  sol  la  livre  y>  (Edits  de  François  !•'  de 
1535  et  1543)  :  c'est  la  péréquation. 

Dans  tout  le  Languedoc,  les  tailles  et  autres  impositions 
doivent  être  établies  d'après  le  compoix  et  levées  par  ter- 
roirs et  juridictions,  et  non  par  paroisses  et  spiritualités, 
(Ordonnance  de  François  P%  !•'  mars  1532.  Philippy,  Recueil 
d'arrests ,  p.  117).  Le  compoix  est  conservé  sans  change- 
ments jusqu'à  la  prochaine  revision,  quelles  que  soient  les 
variations  survenues  dans  la  valeur  des  biens.  Cependant, 
dans  le  cas  de  mise  en  culture  de  paluds  ou  marais,  ces  ter- 
res doivent  être  imposées  dès  le  jour  de  leur  transformation. 
îl  en  est  de  même  pour  les  terres  possédées  noblement  et  dé- 
clarées ensuite  roturières  par  un  arrêt  de  la  Cour  des 
aides  (1). 

Depuis  la  Révolution  ,  la  possession  d'un  bon  cadastre  a 
toujours  préoccupé  les  hommes  soucieux  d'une  juste  répar- 
tition de  l'impôt.  Le  règlement  du  15  mars  1827  s'inspira 
beaucoup  sur  ce  point  des  principes  de  notre  ancienne  légis- 
lation en  perfectionnant  les  moyens  permettant  de  conci- 
lier les  exigences  de  nos  finances  avec  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  propriété  foncière.    Le  travail  énorme  nécessité  par 

(l)  D'Espeisses.  t.  II,  p.  328-340;  Edit  de  1750. 


une  pareille  opération  eut  été  autrefois  impossible,  si  on 
l'avait  étendue  à  toute  la  France.  M.  Ducrocq  estime  à 
300  millions  la  dépense  nécessitée  par  une  nouvelle  revision 
du  cadastre.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer 
que  la  nobilité  des  terres  n'étant  plus  qu'un  souvenir  his- 
torique, une  occasion  de  difficultés  sans  nombre  se  trouve 
aiusi  écartée,  et  cependant  on  hésite  avant  d'entreprendre 
un  si  gigantesque  travail. 

.Dans  l'Etat  actuel  de  notre  législation  (L.  7  août  1850  et 
avis  du  c.  d'Et.  15  déc.  1876)  la  dépense  du  renouvellement 
du  cadastre  n'est  pas  obligatoire  pour  les  communes  et  cel- 
les-ci ne  peuvent  pas  non  plus  l'exiger  de  l'Etat. 

Cette  péréquation  de  l'impôt  foncier  est  nécessaire;  cer- 
taines cultures,  celles  de  la  vigne  par  exemple,  dans  le  bas 
Languedoc,  occupent  maintenant  des  terres  qu'elles  enri- 
chissent, tandis  que,  lors  de  la  rédaction  du  cadastre,  ces 
mêmes  terres  ensemencées  de  céréales  produisaient  beaucoup 
moins  que  celles  du  haut  Languedoc  (pays  toulousain  et 
surtout  Tarn-et-Garonne).  Aujourd'hui  la  proportioai  est 
renversée  :  les  vignobles  à  forte  production  supportent  un 
impôt  relativement  faible,  quand  les  terres  labourables  d'un 
rendement  bien  moins  lucratif,  sont  grevées  d'un  impôt  trop 
lourd. 

Il  est,  en  effet,  avéré  qu'actuellement  l'impôt  foncier,  qui 
est  en  moyenne  de  6,06  p.  «/o  du  revenu,  flotte  en  réalité 
entre  3,70  p.  %  dans  les  départements  les  moins  imposes, 
et  9,87  p.  o/o  dans  les  plus  grevés  (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  entre  les  départements  que  l'iné- 
galité existe  ;  c'est  aussi  entre  les  parties  d'une  môme  com- 
mune. Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  renou- 
vellement des  opérations  cadastrales,  présenté  le  22  mars 
1876,  le  rapporteur  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  revenus 
fonciers  ne  progressent  pas  dans  la  môme  proportion,  dans 

(1)  Ducrocq,  Dr.  administ.,  p.  254,  t.  II,  édit.  de  1877. 
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l'étendue  d'une  même  commune ,  et  les  inégalités  qui  ont 
pu  se  produire  ainsi  depuis  la  confection  du  cadastre  se- 
raient rendues  plus  choquantes  par  l'augmentation  ou  la 
diminution  du  contingent  (des  départements,  des  arrondis- 
sements, des  communes).  On  ne  saurait  se  dispenser  d'ail- 
leurs de  déférer  dans  la  mesure  du  possible  aux  vœux  de  la 
propriété  foncière,  qui  demande  énergiquement,  dans  cer- 
taines contrées  ,  que  le  cadastre  vienne  donner  satisfaction 
à  ses  besoins  au  point  de  vue  de  l'identité  des  parcelles  et 
de  la  fixation  de  leurs  limites. 

»  Enfin ,  les  études ,  poursuivies  pour  ce  qui  concerne  la 
péréquation  de  l'impôt  foncier  ,  ont  révélé  une  fois  de  plus 
les  inconvénients  du  système  adopté  en  1821  et  d'après 
lequel  on  a  confondu  dans  les  documents  cadastraux  les  pro- 
priétés bâties  et  les  propriétés  non  bâties.  Ces  deux  espèces 
de  propriétés  ,  dont  la  nature  diffère  essentiellement,  pro- 
gressent le  plus  souvent  d'une  manière  très  inégale  ;  il  im- 
porte de  les  séparer,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  la  plupart 
des  Etats  de  l'Europe.  »  La  loi  du  9  août  1879  a  ouvert  au 
gouvernement  un  crédit  de  un  million  pour  lui  permettre 
d'établir  dans  toutes  les  communes  de  France  et  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable ,  le  revenu  cadastral  des  propriétés 
non  bâties,  on  vue  d'ai-rivcr  à  une  répartition  plus  juste  de 
l'impôt  foncier  ,  qui  varie  do  département  à  département , 
de  commune  à.  commune,  dans  la  proportion  do  0,0001 
par  franc  de  revenu  à  0,214.  Ce  premier  travail  se  pour- 
suit activement.  A  la  date  du  15  juin  1881,  les  opérations 
sur  le  terrain  étaient  terminées  dans  31, 378  communes  et,  le 
16  juin,  le  ministre  des  finances  avait  reçu  2,064  Etats  réca- 
pitulatifs sur  3,312  (Rcv.  générale  (l'administrai.,  1881). 

Si  notre  législation  contemporaine  a  beaucoup  emprunté 
aux  règlements  qui  ont  présidé  h  la  confection  des  anciens 
compoix ,  il  faut  aussi  reconnaître  qu'elle  a  beaucoup  per- 
fectionné on  admettant  un  plus  grand  nombre  de  classes 
dans  les  immeubles  et  en  donnant  h  l'Etat  et  aux  particu- 


liors ,  par  l'assistance  aux  opérations  du  contrôleur  des 
contributions  directes,  l'assurance  d'une  impartialité  rare 
autrefois;  un  commissaire,  nommé  par  l'intendant,  était 
cependant  adjoint  aux  répartiteurs.  Le  rôle  cadastral  est  au- 
jourd'hui approuvé  et  rendu  exécutoire  par  un  arrêté  pré- 
fectoral en  vertu  duquel  s'opère  l'émission  du  rôle.  L'in- 
tendant avait  les  mêmes  attributions. 

La  levée  de  l'impôt  direct  s'opère  maintenant  avec  faci- 
lité, chacun  allant  porter  sa  part  entre  les  mains  du  per- 
cepteur des  contributions  directes.  L'ancien  régime  avait 
un  système  de  recouvrement  plus  compliqué.  Ce  sont  des 
collecteurs  qui  sont  chargés  d'opérer  la  levée  de  la  taille. 
Ces  fonctions  sont  volontaires  ou  forcées  à  la  suite  d'une 
désignation  par  un  vote  des  habitants  de  la  communauté. 
A  défaut  de  collecteurs  ,  les  "consuls  ou  syndics  en  remplis- 
sent l'office  (Montp.,  23déc.  1631).  Les  individus  morts  ci- 
vilement peuvent  être  collecteurs.  Sont  exemptés  de  cette 
charge  :  les  ecclésiastiques,  les  officiers  royaux  ou  seigneu- 
riaux, les  personnes  ayant  obtenu  des  lettres  de  franc- tau- 
pin  délivrées  par  le  roi,  les  avocats,  les  médecins,  les  gen- 
tilshommes verriers  ,  les  septuagénaires  (1). 

Le  salaire  des  collecteurs,  en  Languedoc,  était  de  vingt 
deniers  pour  livre  pour  les  impositions  du  roi  et  de  un  sol 
pour  les  deniers  extraordinaires  et  municipaux. 

Les  collecteurs  étaient  tenus  de  donner  quittance  des  de- 
niers recouvrés  :  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  étaient  portés  en 
non-valeurs  sur  tous  les  contribuables  du  lieu.  Les  collec- 
teurs devaient  verser  les  sommes  perçues  dans  les  mains 
des  receveurs  de  tailles  des  diocèses  ;  si  par  leur  négli- 
gence ils  n'ont  pas,  dans  le  temps  des  ordonnances  ,  exigé 
le  dû  des  contribuables,  ils  sont  contraints  d'en  faire  l'avance 
au  receveur  des  tailles ,  sauf  leurs  recours  contre  les  coti- 
sés ,  pour  le  recouvrement  des  sommes  par  eux  avancées. 

(I)  O'Espeisses,  t.  III,  p.  394-395. 
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Les  collecteurs  avaient  d'assez  nombreux  privilèges  dont  le 
détail  n'a  pas  d'intérêt  pour  nous.  Les  fonds  saisis  par  les 
collecteurs  volontaires  ou  forcés  étaient  décrétés  par-devant 
les  juges  ordinaires  des  lieux  et  adjugés  nonobstant  toutes 
oppositions  des  autres  créanciers.  Les  appels  devaient  être 
portés  devant  la  Cour  des  aides  (décl.  du  roi,  20janv.  1736), 
Dans  le  concours  de  saisies  du  collecteur  ou  d'autres  créan- 
ciers, la  priorité  de  la  saisie  décidera  de  la  juridiction  de- 
vant laquelle  il  faudra  plaider ,  sauf  que  les  contestations 
sur  les  oppositions  formées  pour  tailles  seront  toujours  por- 
tées devant  les  juges  qui  connaissent  de  leur  perception. 
Le  débet  de  la  taille  sera  toujours  payé  par  préférence  sur 
les  autres  créances,  sans  attendre  le  jugement  d'ordre  et  la 
taille  de  l'année  courante  sera  payée  avant  les  autres 
(Dôclar.  20  janv.  1736).  Les  exécutions  faites  par  les  col- 
lecteurs sur  les  meubles  ou  fruits  seront  poursuivies  non- 
obstant opposition  et  appel  (G.  des  aides,  6  mai  1713). 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cette  matière; 
l'aperçu  que  nous  avons  donné  suffit,  croyons-nous,  à 
faire  suffisamment  saisir  ce  qu'elle  renferme  d'intéressant 
en  permettant  d'établir  les  rapports  et  les  différences  entre 
l'ancienne  législation  et  la  nouvelle. 

Dixièmes  et  vingtièmes.  —  C'est  de  1710  que  date  l'impôt 
du  dixième  ;  de  nouvelles  ressources  étaient  nécessaires 
pour  permettre  aux  dernières  armées  de  Louis  XIV  d'em- 
pêcher l'ennemi  de  reprendre  la  marche  sur  Paris,  arrêtée 
l'année  précédente.  L'établissement  de  cet  impôt  était  l'in- 
novation la  plus  profonde  réalisée  en  cette  matière  par  la 
monarchie  absolue  (1);  il  fallait  que  le  roi  sentît  la  nécessité 
d'avoir  recours  aux  moyens  extrêmes  pour  toucher  aux  privi- 
lèges d'une  noblesse  fière  de  ne  contribuer  aux  charges  de  la 
patrie  que  par  un  sang  dont  elle  n'était  plus  prodigue  (2). 


(1)  Clamageran,  Hist.  de  l'impôt  en  France,  p.  92  et  suiv.,  t.  III. 

(2)  L'esprit  militaire  avait  disparu  en  partie  chez  la  haute  noblesse; 
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Lo  duc  do  Saint-Simon  ,  dans  ses  Mémoires,  fait  le  récit 
de  cette  «  sanglante  affaire.  »  Cette  égalité  devant  l'impôt 
l'exaspère  :  il  appelle  a  anthropophages  »  les  membres  du 
conseil  des  finances  et  «  cyclope  »  le  contrôleur  général 
Desmarets  ;  ce  langage  violent,  commun  dans  la  polémi- 
que quotidienne  de  la  presse ,  dénotait  alors  une  irritation 
profonde,  que  le  noble  duc  ne  cachait  point.  Le  dixième 
contenait,  en  effet,  un  principe  subversif  de  l'ordre  social, 
tel  qu'il  était  alors  constitué.  C'était  un  impôt  sur  le  revenu, 
mais  ce  n'est  point  cela  qui  soulevait  les  colères  :  on  repro- 
chait au  gouvernement  de  ne  pas  tenir  compte  des  privilè- 
ges et  d'astreindre  tout  le  monde  à  se  soumettre  à  la  même 
loi. 

D'après  la  déclaration  du  roi  du  14  octobre  1710,  les  reve- 
nus de  toute  espèce  doivent  être  imposés;  revenus  des  biens 
ruraux,  des  maisons,  des  charges  et  offices,  rentes  consti- 
tuées sur  les  particuliers ,  sur  les  communautés  ou  sur 
l'Etat,  appointements  et  pensions,  profits  des  commerçants, 
des  gens  d'affaires  et  de  tous  ceux  qui  font  profession  de 
faire  valoir  leur  argent  (art.  1-8).  M.  Glamageran  donne  sur 
le  nouvel  impôt  des  détails  intéressants  auxquels  nous  ren- 
voyons; nous  ne  pouvons  cependant  accepter  toutes  ses 
idées. 

Le  dixième,  impôt  direct,  perçu  à  la  suite  d'un  rôle 
nominatif,  était  théoriquement  juste,  puisqu'il  portait  sur 
toutes  les  classes  sans  distinction,  nous  le  reconnaissons; 
mais  est-il  possible  de  nier  les  difficultés  sans  nombre  pré- 
sentées par  l'assiette  d'un  impôt  sur  le  revenu?  Comment 
apprécier  les  ressources  annuelles  essentiellement  variables 
d'un  négociant,  d'un  banquier,  d'un  propriétaire  rural?  De 


Louis  XIV  y  avait  largement  aidé  en  attirant  h  la  cour  des  gentilshom- 
mes qui,  autrefois,  prenaient  du  service.  Dans  les  dernières  années  de  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  le  corps  d'officiers  comprend  surtout 
des  cadets  de  famille  et  plus  de  roturiers  qu'on  ne  le  croit  ordinairement. 
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très  bonne  foi,  le  principal  intéressé  sera  dans  l'impossibi- 
lité de  répondre,  en  dépit  des  contraventions  et  des  amen- 
des. Le  caractère  inquisitorial  d'nn  pareil  impôt  est  évident, 
les  agents  du  fisc  pouvant,  à  chaque  instant,  s'enquérir  de 
la  situation  pécuniaire  d'un  citoyen.  Les  retenues  opérées 
par  le  gouvernement  sur  les  appointements  de  ses  agents, 
sur  le  revenu  des  charges  et  des  offices  dont  on  pouvait,  à 
l'aide  de  titres  authentiques,  déterminer  le  chiffre,  sont 
possibles  sans  trop  de  difficultés,  mais  constituent  des 
moyens  dont  on  doit  user  avec  sobriété.  «  Le  côté  faible 
de  l'édit,  »  lisons-nous  dons  l'ouvrage  de  M.  Clamegeran, 
tt  c'est  qu'il  ne  présente  pas  de  garanties  suffisantes  contre 
l'arbitraire.  »  Ce  seul  motif,  croyons-nous,  est  assez  sérieux 
pour  faii'O  repousser  ce  genre  d'impôts,  si  vigoureusement 
préconisé  aujourd'hui  par  des  hommes  connaissant  moins 
moins  bien  notre  histoire  financière  que  le  savant  conseiller 
d'Etat. 

L'histoire  a  sa  philosophie,  et  ses  enseignements  ne  sont 
impunément  dédaignés  ;  sachons  donc  en  profiter.  Nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  d'en  parler.  L'intendant  de  Bàville 
avait  prévu,  bien  avant  1710,  les  inconvénients  d'un  pareil 
impôt,  et  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  que  la  nouvelle 
taxe  ait  contribué,  autant  que  les  victoires  de  Villars,  à 
sauver  la  France  (1).  Saint-Simon  affirme  qu'on  leva ,  non 
pas  le  dixième,  mais  le  quart,  le  tiers;  il  y  a  là  exagération, 
puisque  le  produit  de  cet  impôt  est  évalué  environ  à  vingt 
et  un  millions.  C'est  très  peu,  car  on  n'estimerait  alors  le 
revenu  brut  de  la  France  qu'à  deux  cents  millions. 

L'impôt  était  donc  mal  perçu  ou  mal  établi.  On  craignait 
les  inconvénients  signalés  plus  haut  ;  plusieurs  villes  et  la 
plupart  des  pays  d'Etats  se  hâtèrent  de  le  racheter. 

La  déclaration  du  14  octobre  fut  examinée  par  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Etats  de  Languedoc,  et  son  rappor- 

(1)  Clamageran,  t.  III,  préface,  p.  x. 
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tcur  ne  manqua  pas  do  faire  remarquer  les  obstacles  pré- 
sentés à  une  équitable  appréciation  des  revenus  (1).  Il 
conseillait,  en  conséquence,  d'abonner  le  nouvel  impôt; 
la  province  proposa  et  le  roi  accepta  les  conditions  suivan- 
tes :  Moyennant  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  con- 
sentie en  bloc  par  la  province,  les  particuliers  étaient  dis- 
pensés de  fournir  la  déclaration  de  leurs  revenus  et  de  payer 
aucune  taxe  nouvelle  pour  les  derniers  mois  de  1710.  Con- 
formément à  la  déclaration  royale  sur  la  levée  de  l'impôt, 
les  trois  cent  mille  livres  ne  pourraient  être  augmentées  les 
années  suivantes,  ni  perçues  après  la  paix.  La  répartition 
se  ferait  sur  tous  les  lieux  de  la  province  et  sur  tous  les 
biens  sans  exception.  La  confection  rapide  des  rôles  pour 
l'année  1711  ne  devait  pas  tirer  à  conséquence  pour  les 
années  suivantes,  les  particuliers  payant  leurs  cotisations 
par  provision  sauf  opposition ,  appel  ultérieur  et  rembour- 
sement, s'il  y  avait  lieu.  L'intendant  était  chargé  de  juger 
sommairement  et  sans  frais  les  oppositions  des  particu- 
liers après  communication  au  syndic  général  du  départe- 
ment. 

La  levée  de  l'impôt  était  confiée  aux  collecteurs  des  tailles, 
qui  devaient  remettre  les  deniers  aux  receveurs  diocésains 
chargés  de  les  faire  parvenir  au  trésorier  de  la  bourse  des 
Etats,  la  vérification  se  faisant  de  la  manière  accoutu- 
mée (2). 

Nous  savons  quels  événements  amenèrent  en  Languedoc 
la  crise  de  1750  et  le  coup  d'Etat,  son  inévitable  corol- 
laire. Comme  quarante  ans  auparavant,  la  guerre  était 
suivie  du  déficit  :  l'impôt  devait  encore  servir  à  le  combler. 
Le  dixième  était  odieux  aux  privilégiés  et  difficilement 
applicable  à  ceux  qu'on  pourrait  appeler  les  contribuables 


(1)  Roschach,  p.  888  et  suiv. 

{■})  Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc,  17  décembre  1710;  Ro- 
schach, p.  889. 
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ordinaires  du  roi.  Cependant,  il  fallait  faire  face  aux  dépen- 
ses de  chaque  jour  et  constituer  un  fonds  d'amortissement. 
L'éditde  Mari  y  abolit  le  dixième  et  lui  substitua  le  vingtième 
qui  devait  être  perçu  selon  les  mêmes  règles. 

L'attitude  des  Etats  dans  ces  circonstances  n'eut  rien  de 
patriotique;  ils  en  furent  cruellement  punis,  nous  savons 
comment;  le  vingtième  n'en  subsista  pas  moins  et,  en  1789, 
nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  chapitre,  les 
vingtièmes  figuraient  encore  parmi  les  deniers  royaux. 

Nous  avons  terminé  l'examen  des  principales  contributions 
directes  de  l'ancien  régime;  nous  ne  parlerons  ni  des  juran- 
des, ni  des  droits  de  greffes  et  d'hypothèques  compris  aussi 
dans  cette  catégorie,  leur  étude  ajouterait  peu  de  chose  à  la 
physionomie  de  notre  vieille  organisation  financière.  Com- 
parée à  nos  institutions  actuelles,  c'est  le  chaos,  l'anarchie, 
la  banqueroute  à  courte  échéance  pour  le  gouvernement  ;  le 
contrôleur  général  est  sans  cesse  à  la  recherche  d'expédients 
ruineux  et  souvent  le  véritable  ministre  des  finances  est  un 
gros  banquier  qui  fait  la  loi  au  secrétaire  d'Etat  du  roi  ; 
c'est  l'histoire  des  frères  Paris-Duverney  et  de  bien  d'autres. 
Si,  par  hasard  et  sous  l'influence  d'une  nécessité  pressante, 
le  gouvernement  prend  l'initiative  d'une  mesure  équitable 
en  elle-même ,  ne  faisant  pas  de  distinction  entre  les  con- 
tribuables, les  privilégiés  se  révoltent  et  le  mauvais  côté  de 
l'innovation  prévaut  sur  le  bon.  L'établissement  des  dixiè- 
mes et  des  vingtièmes  en  est  un  exemple  frappant.  Les 
fautes  de  tous  hâtaient  le  moment  où  l'ancienne  société 
allait  disparaître  ;  l'esprit  du  dix-huitième  siècle  avait  abordé 
trop  de  problèmes  pour  qu'il  n'essayât  pas  de  les  résoudre  ; 
pliilosophes  et  économistes  avaient  été  entendus;  leur  appel 
ne  resta  pas  sans  réponse  et  les  réformes  devinrent  une 
Révolution. 

La  féodalité  avait  été  l'obstacle  auquel  le  pouvoir  des  mi- 
nistres comme  les  avertissements  du  tiers  Etat  s'étaient 
trop  longtemps  heurtés.  L'heure  de  sa  disparition  allait  son- 
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uer.  Ce  n'était  pas  un  caprice  populaire  qui  menaçait  le 
vieux  régime  des  fiefs  :  c'était  une  véritable  tempête,  sortie 
des  profondeurs  de  la  société  nationale  et  destinée  à  balayer 
les  anachronismes  sans  prestige  que  le  bon  sens  et  la  jus- 
tice répudiaient  également  (1). 

(I)  Roschach,  p.  1327. —  Vuitry,  Etudes  financières  sur  l'ancien  régime, 
dix-huitième  siècle;  Revue  des  Veux-Mondes,  mars  1884. 


CHAPITRE  VII. 


Les  dettes  et  les  emprunts  de  la  province  de  Languedoc.  —  Rentes 
constituées.  —  Reuibourseuient  des  emprunts. 


§  1 .  —  Les  dettes  de  la  province. 

Les  charges  nombreuses  de  la  province  ,  ses  travaux 
publics,  la  nécessité  de  contribuer  aux  frais  des  guerres  in- 
cessantes de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  aux  aventures 
désastreuses  de  son  successeur,  le  rachat  d'offices  onéreux 
inventés  par  l'imagination  féconde  de  ministres  à  la  recher- 
che d'expédients  pour  sauver  l'honneur  financier  de  l'Etat, 
souvent  à  la  veille  d'une  banqueroute  gigantesque ,  furent 
la  cause  de  nombreux  emprunts.  De  1701  à  1782,  la  pro- 
vince emprunta ,  tant  pour  elle  que  pour  le  compte  du  roi, 
près  de  cent  millions  de  livres.  Dans  cette  période ,  elle  fit 
appel  trente  fois  environ  à  la  source  des  souscripteurs  et 
des  capitalistes  français  et  étrangers. 

Le  développement  rapide  de  la  richesse  mobilière  trou- 
vait dans  la  solidité  des  fonds  provinciaux  un  placement 
assuré  et  exempt  des  risques  courus  dans  les  spéculations 
d'une  autre  nature,  excitait  les  Etats  à  entrer  dans  cette 
voie  commode,  dangereuse,  des  emprunts  publics,  ressource 
précieuse  pour  le  présent ,  n'ayant  qu'un  tort  :  celui  ^d'es- 
compter l'avenir  en  grevant  les  générations  futures  d'un 
fardeau  trop  lourd.  Pour  rassurer  la  prudence  des  uns  et 
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.faire  évanouir  la  frayeur  des  autres  ,  les  économistes  du 
dix-huitième  siècle  inventèrent  des  théories  étranges  ;  l'em- 
prunt à  outrance  eut  ses  apologistes.  On  entendit  doctement 
enseigner  par  Pinto  que  les  dettes  publiques  augmentent 
la  richesse  sociale  de  tout  le  montant  de  leur  capital. 

Berkeley,  nous  dit  M.  Leroy- Beaulieu ,  les  appelle  des 
mines  d'or,  et  Voltaire  soutint  assez  paradoxalement  qu'un 
Etat  ne  s'appauvrit  point  en  n'empruntant  qu'à  lui-même  ; 
Gondorcet ,  plus  réservé  ,  adoptait  les  mêmes  idées ,  en  fai- 
sant cependant  une  restriction  ;  il  trouvait  dangereux  d'ad- 
mettre les  étrangers  à  la  souscription  des  emprunts  fran- 
çais. De  nos  jours  ,  les  mêmes  théories  ont  été  reprises  par 
MM.  de  Girardin  et  Isaac  Péreire;  nous  ne  pouvons  les 
adopter  et  nous  estimons  que  l'Etat ,  les  départements  ,  les 
communes,  doivent  agir  en  cette  matière  avec  la  même  pru- 
dence qu'apporterait  un  bon  père  de  famille  dans  la  gestion 
de  son  patrimoine.  La  facilité  à  trouver  des  prêteurs  peut 
faire  naître  des  illusions,  et,  on  l'a  fort  spirituellement  rap- 
pelé, si  un  particulier  empruntait  delà  même  manière  qu'un 
Etat  ou  une  province,  pas  un  tribunal  n'hésiterait  h  le  pour- 
voir d'un  conseil  judiciaire.  Souvenons-nous  enfin  que  la 
plupart  des  révolutions  ont  eu  pour  prétexte  ou  origine  des 
embarras  financiers. 

Colbert  ne  disait-il  pas  à  Lamoignon,  venant  de  faire  par- 
tager à  Louis  XIV  les  idées  de  Louvois,  ces  paroles  souvent 
citées  et  toujours  vraies  : 

a  Vous  triomphez  ;  vous  pensez  avoir  fait  l'action  d'un 
homme  de  bien  ;  hé  !  ne  savais-je  pas  comme  vous  que  le 
roi  trouverait  de  l'argent  à  emprunter  ;  mais  je  me  gardais 
de  le  dire.  Voilà  donc  la  voie  des  emprunts  ouverte  !  quel 
moyen  y  aura-t-il  d'arrêter  désormais  le  roi  dans  ses  dé- 
penses? Après  les  emprunts  ,  il  faudra  des  impôts  pour  les 
payer,  et  si  les  emprunts  n'ont  pas  de  bornes,  les  impôts  n'en 
auront  pas  davantage.  » 

Les  Etats  de  Languedoc  empruntent,  pour  le  compte  de 
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la  province  (i),  à  raison  de  ses  affaires  particulières  ou  pour 
le  compte  du  roi,  sur  la  demande  que  celui-ci  leur  fait  faire 
par  les  commissaires  dé  lui  prêter  leur  crédit  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée. 

Dans  le  cas  d'un  emprunt  fait  pour  le  compte  de  la  Pro- 
vince, il  suffit  d'une  délibération  des  Etats,  approuvée  par 
un  arrêt  du  conseil  d'Etat ,  conformément  à  l'édit  du  mois 
d'octobre  1649  et  à  l'arrêt  du  10  octobre  1752,  article  7. 
Si  le  roi  a  demandé  à  la  province  de  l'appuyer  de  son  cré- 
dit, les  Etats  ,  après  en  avoir  délibéré ,  nomment  des  com- 
missaires pour  s'entendre  avec  les  délégués  du  gouverne- 
ment, munis  du  pouvoir  de  signer  le  traité  d'emprunt 
projeté  ;  le  conseil  d'Etat  approuve  ensuite  à  la  fois  la 
délibération  et  l'emprunt. 

La  loi  du  10  août  1871  met  les  emprunts  parmi  les 
ressources  du  budget  extraordinaire  du  département 
(art.  59,  2o). 

Ces  emprunts  doivent  être  approuvés  par  une  loi  spéciale, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  remboursables  dans  le  délai  maxi- 
mum de  quinze  ans  sur  le  produit  des  ressources  ordinai- 
res et  extraordinaires  (art.  40  et  41).  La  commission  dépar- 
tementale fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de 
réalisation  des  emprunts  quand  ils  n'ont  pas  été  détermi- 
nés par  le  conseil  général  (art.  81,  S®).  Une  loi  du  6  juillet 
1860  a  autorisé  le  Crédit  foncier  à  prêter  aux  départements, 
avec  amortissement  dans  une  période  de  cinquante  à  soixante 
ans.  Les  départements  peuvent  encore  traiter  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  conformément  aux  disposi- 
tions combinées  des  lois  des  18  juillet  1866  et  10  août  1871. 
Si  la  loi,  autorisant  l'emprunt ,  imposait  au  département 
l'obligation  d'une  adjudication  publique,  la  caisse  ne  pourrait 
faire  droit  à  la  demande  qu'après  avoir  reçu  l'assurance  que 
le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli.  Les  conditions  des  prêts  comme 

(1)  Loix  économ.  de  Languedoc,  liv.  3,  tit.  1,  t.  II. 
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Uiux  (le  l'intérêt  et  délai  de  reniboursoment  sont  variables 
et  déterminées  par  la  commission  de  suiveillaace  de  la  caisse, 
selon  l'importance  dos  fonds  disponibles.  Nous  devons  rat- 
tacher à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  dont  le  but  est  de  faire  au^  départements 
et  aux  communes  les  avances  nécessaires  k  la  construction, 
à  l'entretien  et  à  la  viabilité  vicinale,  et,  dans  certains  cas, 
de  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun (Lois  11  juillet  1868,  art.  6,  et  25  juillet  1873). 

Nous  n'avons  pas  à  montrer  ici  le  mécanisme  de  cette  in- 
stitution ;  disons  seulement  qu'elle  a  prêté  aux  départements 
et  aux  communes  : 

En  1876 .•  .  .  .     13,394,500  fr. 

En  1877 15,264,900  fr. 

En  1878 18,985,300  fr. 

Total.  .  .   .     47,644,700  fr. 

Les  départements  et  les  communes  ont  fort  exactement 
remboursé  les  annuités  des  emprunts,  puisque  les  intérêts 
moratoires  des  annuités  de  4,717,100  fr.  n'ont  pas  dépassé 
4,800  francs  en  1878. 

La  distinction  établie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1866  et  l'art.  40  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  n'était  pas 
connue  de  l'ancien  régime,  et,  pour  emprunter,  l'autorisation 
du  Conseil  d'Etat  était  toujours  nécessaire. 

Il  est  actuellement  une  différence  entre  les  emprunts  dé- 
partementaux elles  emprunts  nationaux;  c'est  l'obligation, 
pour  les  premiers  ,  d'être  remboursables  dans  un  délai  dé- 
terminé. De  plus,  les  modes  nombreux  usités  de  nos  jours 
par  les  gouvernements,  pour  se  procurer  de  l'argent,  ne 
sont  guère  employés  par  les  départements  :  ceux-ci  traitent 
directement ,  comme  nous  l'avons  vu ,  soit  avec  le  Crédit 
foncier ,  soit  avec  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ;  leur  dette 
a  ainsi  une  tendance  à  être  ramenée  perquo  toujours  à  un 
type  uniforme   contrastant  singulièrement  avec  la  variété 


—  go- 
des emprunts  faits  par  nos  anciens  Etats   de  Languedoc. 

I.  De  la  forme  des  emprunts.  —  Les  principaux  modes 
d'émission  d'emprunts  sont  :  1°  La  constitution  de  rentes 
perpétuelles  ;  2°  l'émission  d'annuités  terminables ,  c'est-à- 
dire  qui  expirent  d'elles-mêmes  au  bout  d'un  long  temps, 
sans  que  jamais  le  capital  en  ait  été  directement  remboursé; 
3"  les  obligations  amortissables  par  tirages  périodiques  et 
fréquents;  4°  les  bons  remboursables  à  échéance  détermi- 
née; 5*  l'émission  d'emprunt  à  rente  viagère. 

IL  Emprunts  faits  pour  le  compte  de  la  province.  Ancien' 
nés  rentes.  —  On  comprend  sous  cette  dénomination  de  nom- 
breux emprunts  faits  dans  le  courant  du  dix-septième  siècle 
pour  la  construction  du  canal ,  les  abonnements  de  subsi- 
des, les  rachats.  Ces  rentes,  constituées  souvent  à  un  taux 
onéreux,  différant  pour  chaque  emprunt,  offraient,  par  leur 
variété  môme,  des  inconvénients  assez  nombreux;  émises 
à  des  époques  quelquefois  critiques ,  et  à  des  conditions  peu 
avantageuses  pour  la  province,  elles  lui  parurent  lourdes, 
quand  son  crédit  se  fut  raffermi  ;  on  eut  alors  recours,  pour 
alléger  le  fardeau,  à  un  expédient  d'une  légalité  incontesta- 
ble, mais  d'une  opportunité  parfois  douteuse. 

La  conversion  des  dettes  publiques  portant  un  haut 
intérêt  en  dettes  portant  un  intérêt  moindre ,  repose  en 
droit  sur  ce  principe  que  le  créancier  peut  être  rembousé 
au  pair  par  l'Etat  ou  la  province,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait 
spécifié  qu'il  n'userait  pas ,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  de  son  droit  de  remboursement  (Ordonn.  novem- 
bre 1441.  Code  civil,  art.  1911)  (1). 

C'est  en  172D  que  les  Etats  du  Languedoc  se  livrèrent  à 
cette  opération  à  la  suite  de  la  débâcle  du  système  de  Law, 
et  de  la  perturbation  qu'il  avait  ;apporté  dans  la  province. 
Le  taux    de  la  rente,    originairement  fixé  au  denier  25 

(l)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  constitution  de  rente,  n»  51  et  suiv. 
—  Bulle  de  Pie  V  en  1570. 
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fut  réduit  h  3  %>  les  créanciers  qui  n'acceptèrent  pas  cette 
combinaison  furent  remboursés  sans  pouvoir  prétendre 
à  aucun  arrérage  du  jour  de  la  conversion  :  une  exception 
fut  faite  en  faveur  des  couvents  et  communautés  de  ûlles, 
porteurs  de  titres  qui  jouirent  toujours  de  l'ancien  taux. 

C'est  le  premier  de  ces  modes  d'emprunts,  le  contrat  de 
constitution  de  rentes  perpétuelles,  qui  était. le  plus  usité 
par  les  Etats  du  Languedoc.  Après  l'autorisation  accordée , 
comme  nous  l'avons  dit,  par  arrêt  du  Conseil,  les  syndics 
généraux  delà  province  avaient  ordre  de  traiter  avec  les  prê- 
teurs suivant  les  conditions  fixées  par  les  Etats  ;  les  som- 
mes ainsi  perçues  devaient  être  versées  dans  les  caisses 
du  trésorier  de  la  bourse ,  pour  être  employées  à  un  usage 
déterminé  par  la  délibéi-ation  qui  avait  ordonné  l'emprunt; 
une  obligation  générale  affectant  les  biens  provinciaux  était 
consentie  au  profit  des  prêteurs  ;  ceux-ci  étaient,  la  plupart 
du  temps,  de  puissant  capitalistes  souvent  étrangers,  et  la 
plupart  du  temps  Génois.  Les  malheurs  des  temps  obli- 
geaient d'emprunter  à  des  taux  très  élevés  au  denier  12  par 
exemple,  comme  on  le  fît  en  1708.  —  Bien  plus,  pour  en- 
courager les  souscripteurs,  un  édit  du  mois  de  septembre 
de  la  même  année  ayant  créé  500,000  livres  de  rentes,  au 
denier  30,  le  roi  ordonna  que  les  particuliers  seraient  affran- 
chis pendant  leur  vie  delà  capitation,.en  payant  pour  l'ac- 
quisition desdites  rentes  six  fois  le  montant  de  la  taxe  de 
l'année  1708. 

«  Lorsque  l'emprunt,  y>  lisons-nous  dans  la  délibération 
des  Etats  du  1"  février  1709,  «  sera  consommé,  il  sera  mis 
au  bas,  par  le  notaire,  que  ladite  délibération  est  remplie, 
et  sera  ladite  mention  signée  par  le  notaire  et  son  collègue, 
et,  au  cas  que,  dans  la  suite,  il  se  présente  des  personnes 
qui  aient  besoin  des  sommes  qu'ils  auraient  prêtées,  les 
Etats,  pour  faciliter  le  commerce  desdites  rentes,  ont  donné 
pouvoir  aux  syndics  généraux  et  à  leurs  successeurs,  tant 
conjointement  que  séparément  en  cas  de  mort  ou  d'absence 
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d'un  ou  de  deux  des  trois,  de  prendre  à  constitution  de 
rente  les  mêmes  sommes  pour  être  employées  au  rachat  de 
rentes  de  ceux  qui  voudront  être  remboursés  jusqu'à  con- 
currence d'icelles,  aux  mêmes  spéculations,  clauses  et  con- 
ditions ci-dessus,  à  condition  et  non  autrement,  qu'il  sera 
porté  par  lesdits  contrats  ;  que  l'emprunt  est  fait  pour  payer 
un  créancier  de  ladite  province  et  que,  dans  la  quittance 
que  ledit  créancier  fournira,  il  sera  fait  mention  que  c'est 
des  mêmes  deniers  qui  ont  été  empruntés  de  celui  à  qui  on 
aura  passé  un  nouveau  contrat,  afin  que  celui  qui  aufa 
prêté  pour  faire  ledit  rachat  soit  subrogé  aux  droits  et  hy- 
pothèques de  celui  qui  aura  été  remboursé  (1).  » 

Dans  les  nombreux  emprunts  faits  par  la  province  pour 
subvenir  aux  dépenses  militaires  ou  pour  faire  au  trésor 
royal  des  avances,  payer  les  abonnements  d'impositions,  il 
était  stipulé  que  le  gouvernement  ne  percevrait  pas,  sur  les 
rentes  constituées,  la  retenue  du  dixième  ;  que  les  premiers 
contrats  et  les  quittances  de  remboursements  seraient 
exempts  des  droits  de  contrôle  et  de  petit  sceau,  de  ving- 
tièmes, de  sols  par  livre  (2)  ;  à  chaque  emprunt  correspon- 
dait une  augmentation  des  impôts  afin  d'assurer  le  service 
des  intérêts;  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  autorisant  l'emprunt 
en  faisait  une  obligation  à  la  province  (Arr.  Cons.  d'Etat, 
21  juin  1758). 

Une  multitude  de  délibérations  ,  d'arrêts  du  Conseil , 
d'édits  existent  sur  cette  matière  ;  mais  cette  multiplicité 
même  de  documents  confus  et  contradictoires  est  un  obsta- 
cle à  l'élaboration  d'une  théorie  nous  permettant  déjuger, 
dans  son  ensemble,  le  système  financier  des  Etats  ;  il  était 
déjà  difficile,  alors,  de  se  reconnaître  dans  ce  dédale  ;  au- 
jourd'hui, la  tâche  n'est  pas  moins  ingrate  et  la  recherche 

(1)  Loix  municip.  de  Languedoc,  II,  p.  36-37.  —  Arch.  delà  préf.,  C. 
2238,  modèles  d'actes  de  cessions  et  transports.  Les  blancs  Riaient  remplis 
par  le  notaire  devant  lequel  se  faisait  le  transport. 

(2)  Arrêts  du  Conseil  d'Etat,  22  fëv.  1744.  31  août  1771. 
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des  principes  suivis  par  l'assemblée  provinciale  n'est  pas, 
tant  s'en  faut,  exempte  de  peines  et  d'erreurs. 

Le  roi  avait  souvent  recours  au  crédit  de  la  province 
pour  se  procurer  de  l'argent  ;  les  Etats ,  après  avoir  été 
instruits  de  la  demande  du  gouvernement  par  les  commis- 
saires royaux,  accordaient  le  crédit  (1)  et  nommaient  une 
commission  ,  prise  parmi  ses  membres ,  pour  s'entendre 
avec  les  délégués  du  roi. 

Nous  prenons  pour  type  de  ce  genre  d'opérations  l'em- 
prunt de  1.5  millions  du  21  décembre  1781.  Un  traité  inter- 
vient entre  les  commissaires  du  roi  et  ceux  de  la  province. 
Nous  en  donnerons  une  analyse  : 

Article  premier.  —  Les  Etats  prêteront  leur  crédit  au  roi 
pour  un  emprunt  de  15  millions,  à  5  p.  100. 

Art.  2.  —  Pour  sûreté  dudit  emprunt,  il  sera  affecté  et 
hypothéqué  une  somme  de  1,500,000  livres  à  prendre  et  re- 
tenir annuellement  par  le  trésorier  des  Etats,  jusqu'à  l'en- 
tière extinction  de  l'emprunt,  sur  les  sommes  qu'il  aura  à 
verser  au  trésor  royal  ou  dans  les  caisses  de  la  ferme  et  de 
la  régie  générale,  pour  les  impositions  de  la  province. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  contrat  et  autres  seront  supportés 
par  le  roi. 

Art.  4.  —  Il  sera  fait,  tous  les  ans,  une  liquidation,  par 
les  commissaires  du  roi  et  ceux  des  Etats,  des  sommes  qui, 
au  moyen  de  celles  ainsi  retenues  par  le  trésorier  des  Etats, 
auront  été  payées  en  principal  sur  ledit  emprunt,  laquelle 
liquidation  sera  continuée  jusqu'à  l'entier  remboursement, 
après  lequel  il  sera  expédié  un  arrêt  pour  autoriser  lesdites 
liquidations ,  qui  déchargera  respectivement  le  roi  et  les 
Etats  dudit  crédit,  et  annulera  la  quittance,  qui  aura  été 
expédiée  par  le  garde  du  trésor  royal,  des  sommes  qui  y 
auront  été  réunies. 


(t)  Le  texte  de  la  délibération  des  Etats  était,  la  plupart  du  temps, 
rédigé  par  l'intendant  ;  le  reste  n'était  que  pure  forme. 
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L'arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  homologuant  le  traité  afin 
d'encourager  les  capitalistes  à  souscrire,  autorisait  les  tu- 
teurs ou  curateurs  à  faire  emploi,  dans  l'emprunt,  des  de- 
niers des  pupilles  mineurs  ou  interdits,  en  se  conformant  à 
l'usage  en  vigueur  dans  les  localités  où  les  souscriptions 
étaient  ouvertes;  les  communautés  séculières  et  régulières, 
hôpitaux,  fabriques  et  autres  personnes  morales  jouissaient 
du  môme  avantage,  sans  avoir  à  payer  les  droits  d'amortis- 
sement des  rentes  constituées  à  leur  profit.  On  appelait, 
en  outre ,  les  étrangers  à  souscrire  en  les  exemptant  des 
droits  d'aubaine,  de  détraction,  de  déshérence  et  autres 
auxquels  ils  étaient  soumis  dans  l'absence,  à  ce  sujet,  de 
tout  traité  diplomatique. 

La  province  fit  ainsi,  dans  le  courant  du  dix-huitième 
siècle,  de  1733  à  1781,  huit  emprunts  pour  le  compte  du 
roi,  avec  un  total  de  71,600,000  livres. 

Les  circonstances,  plus  ou  moins  heureuses,  obligeant 
les  Etats  à  emprunter  pour  le  compte  de  la  province,  avaient 
été  cause  d'une  grande  variation  du  taux  des  rentes  consti- 
tuées à  l'occasion  de  chacune  de  ces  opérations.  Nous  avons 
déjà  mentionné  la  conversion  faite  en  1720  :  les  diverses 
rentes  précédemment  émises  furent  ramenées  au  taux  uni- 
forme de  3  p.  100;  on  remboursa  les  créanciers  qui  n'ac- 
ceptèrent point  la  nouvelle  combinaison. 

Un  autre  mode  de  remboursement  des  emprunts 
employé  en  Languedoc  dès  1730,  réglementé  en  1755  fut 
la  loterie  abolie  par  l'arrêt  du  Conseil  du  6  décembre  1765 
et  rétablie  par  un  auti-e  arrêt  du  19  février  1776  (1).  L'arrêt 
du  Conseil  du  6  janvier  1755,  rendu  sur  le  rapport  de  Mo- 
reau  de  Séchelles,  contrôleur  général  des  finances,  a  pour 
effet  de  codifier  en  quelque  sorte  tout  ce  qui  a  trait  à  cette 
matière  et  d'y  apporter  les  modifications  indiquées  par  une 
assez  longue  pratique,  de  réglementer  les  remboursements 

(I)  Albisson,  Loùr  économ.  et  nnmia'p.  de  Languedoc,  t.  II,  p.  249-26,3. 
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à  faire  par  la  province  aux  mineurs ,  aux  bénéficiers,  aux 
hôpitaux,  aux  communautés  religieuses,  aux  corps  et  com- 
munautés jouissant  des  privilèges  des  mineurs,  aux  femmes 
séparées  de  biens  ou  à  celles  possédant  des  paraphernaux, 
les  Etats  n'ayant  à  se  préoccuper  que  d'un  prompt  rembour- 
sement, sans  être  tenus  de  discuter  en  aucun  cas  le  remploi 
des  deniers  pour  éviter  ainsi  tout  procès  (1). 

Le  remboursement  par  loterie  avait  lieu  conformément 
à  l'usage  en  vigueur  pour  le  remboursement  des  rentes  sur 
l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

L'arrêt  du  29  août  1730  en  avait  appliqué  les  règles  au 
Languedoc;  à  l'aide  d'une  remise  annuelle  de  la  somme 
de  800,000  livres  ,  faites  par  le  roi  sur  les  impositions  or- 
dinaires pendant  une  période  de  dix  années,  il  était  con- 
stitué un  fonds  destiné  au  remboursement  des  emprunts  pro- 
vinciaux pour  l'augmentation  de  ce  fond  ;  l'intérêt  des 
capitaux  remboursés  devait  y  être  ajouté  chaque  année 
pendant  la  même  période.  Tous  les  créanciers  pouvaient 
être  admis  au  remboursement,  en  prenant  des  billets  de 
loterie  à  raison  de  trois  livres  par  1 000  livres  de  capital  ; 
les  billets  étaient  délivrés  par  les  commis  des  trésoriers 
des  Etats,  qui  transcrivaient,  sur  des  registres  cotés  et  para- 
phés par  les  commissaires  du  roi  et  de  la  province ,  le 
numéro  du  billet,  les  noms,  mots  ou  devises  que  chaque 
rentier  voudrait  choisir,  le  capital  du  contrat,  la  date  et  la 
somme  payée  pour  chaque  biUet. 

La  loterie  était  tirée  pendant  la  session  des  Etats  et  en 
leur  présence;  comme  il  pouvait  arriver  que  la  somme  in- 
diquée par  le  dernier  billet  excédât  les  fonds  destinés  au 
remboursement,  le  trésorier  désintéressait  néanmoins  le 
créancier,  et  prélevait  ensuite,  par  préférence,  la  somme  par 
lui  payée  sur  les  fonds  de  la  loterie  de  l'année  suivante.  — 
Après  le  tirage  de  la  loterie ,  les  créanciers  auxquels  les 

(1)  Loix  économ.  et  munieip.  de  Languedoc,  II,  195. 
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lots  étaient  échus  en  recevaient  le  montant  en  rapportant 
au  trésorier  les  contrats  de  constitution  et  les  quittances 
et  décharges  nécessaires.  En  cas  de  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  trésorier,  le  montant  des  remboursements  en  prin- 
cipal demeurait  consigné  pendant  une  année  dans  sa  caisse; 
la  rente  de  la  partie  saisie  cessait  et  demeurait  acquise  à 
la  province  du  jour  du  tirage  de  la  loterie.  Si,  l'année  ex- 
pirée, le  créancier  saisi  n'avait  pas  obtenu  mainlevée,  le 
capital  qui  devait  être  remboursé  était  joint  au  fonds  de  la 
loterie  de  l'année  suivante  et  la  rente  lui  en  était  servie  à 
compter  du  jour  de  cette  dernière  opération.  Le  12  7o  re- 
tenu sur  les  lots  des  rentiers  réduits  à  3  «/o  au-dessous, 
ainsi  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  billets,  étaient 
joints  au  fonds  de  la  loterie  de  l'année  suivante  pour  hâ- 
ter l'amortissement. 

§  2.  —  Des  remboursements  par  voie  de  reconstitution. 

Chaque  aunée,  les  Etats  autorisaient  les  syndics  géné- 
raux "de  la  province  à  faire  ce  genre  de  remboursement 
pour  faciliter  la  négociation  des  titres  des  emprunts.  Il  y 
avait  là,  on  réalité,  un  jugement  avec  subrogation  au  profit 
de  l'acheteur  du  titre  de  rente  du  créancier  qui  voulait  être 
remboursé  (Arr.  du  Conseil,  29  décembre  1722,  6  nov.  1706. 
Déliber,  des  Etats  de  nov.  1781). 

Les  finances  provinciales,  infiniment  meilleures  que  celles 
du  roi,  permettaient  d'une  façon  normale  l'amortissement  de 
la  dette  du  Languedoc.  Après  la  Révolution  on  essaya  bien, 
en  l'an  VII ,  d'appliquer  en  partie  les  mômes  principes  par 
l'institution  d'une  caisse  d'amortissement  qui,  dans  la  pen- 
sée du  premier  Consul,  devait  avoir  surtout  pour  but  d'em- 
pêcher les  spéculations  sur  les  fonds  publics  en  en  dirigeant 
le  cours;  c'est  seulement  le  28  avril  1816  qui  fut  la  pre- 
mière loi  constitutive  de  l'amortissement,  et  la  caisse  créée  à 
cet  effet  fut  placée  sous  la  surveillance  et  la  garantie  de  l'auto- 
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rite  législative  (art.  1 1 5).  Les  fonds  qui  l'alimentaient  se  com- 
posaient :  1°  des  prélèvements  faits  sur  le  budget  ordinaire  ; 
2°de  la  vente  des  biens  domaniaux  ;  3»  d'excédents  réels  du 
budget.  Lesloisdes  10  juin  1833  et  11  juillet  1866  réorganisè- 
rent la  caisse  d'amortissement.  L'examen  de  ces  deux  actes 
législatifs  serait  fort  intéressant,  mais  ne  rentre  pas  dans 
le  cadre  de  notre  étude.  Nous  dirons  cependant  que,  du 
l»' janvier  1867  au  31  décembre  1870,  un  capital  de  cent 
millions  avait  été  consacré  au  rachat  de  la  dette.  Depuis , 
les  dépenses  occasionnées  par  la  guerre  de  1870-71  n'ont 
pas  permis  la  poursuite  de  ces  opérations,  à  moinsqu'on  ne 
range  parmi  elles  les  remboursements  d'avances  faites  par 
la  Banque  de  France. 

§  3.  —  Le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  les  rentes  consti- 
tuées sur  la  province  (1). 

Les  rentes  constituées  sur  la  province  du  Languedoc 
étaient  mobilières.  Les  remontrances  de  la  Cour  des  comp- 
tes de  Montpellier  (10  avril  1706)  et  de  nombreux  arrêts  du 
Parlement  de  Toulouse  (26  avril,  15  mai  1606)  mettent  fin 
à  la  controverse  soulevée  à  ce  sujet. 

La  Cour  de  Montpellier  s'exprimait  avec  une  grande  clarté 
dans  le  développement  de  sa  thèse  adoptée  et  confirmée  aus- 
sitôt par  le  Parlement  :  «  Si  dans  les  antres  provinces,  »  di- 
sait-elle, a  il  importo  que  les  renies  constituées  soient  réputées 
immeubles,  il  importe  au  contraire  qu'en  Languedoc,  elles 
soient  réputées  meubles,  non  seulement  pour  les  particuliers, 
mais  encore  pour  le  service  de  Votre  Majesté.  C'est  à  pré- 
sent la  manière  la  plus  ordinaire  de  placer  de  l'argent  sur 
les  compagnies  de  justice,  sur  la  province,  les  diocèses  et 
les  communautés,  et  personne  ne  fait  difficulté  d'aliéner 
ainsi  pour  toujours  son  capital  par  la  facilité  qu'on  a  trouvée 

(t)  Loii  éeonom.  et  municip.  de  Languedoc,  t.  II,  p.  236  et  suiv. 
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jusqu'à  présent  d'en  disposer  ou  d'en  être  remboursé  :  c'est 
ce  qui  a  fait  trouver  de  si  grandes  sommes  ;  et  cette  facilité 
cesserait  d'abord  que  les  rentes  seraient  traitées  comme  les 
immeubles ,  c'est  alors  que  les  substitutions  qui  s'étendent 
jusqu'à  la  quatrième  génération,  les  dots  des  femmes,  qui 
sont  préférées  à  toutes  les  autres  dettes  dos  maris  et  les 
hypothèques  des  créanciers  suivraient  perpétuellement  ces 
rentes;  et  personne  ne  voudrait  s'en  charger,  dans  le  risque 
d'en  être  évincé. 

y>  Votre  Majesté  a  encore  intérêt  que  les  particuliers  puis- 
sent facilement  retirer  les  capitaux  de  leurs  rentes  pour 
payer  des  taxes  ,  acquérir  des  offices  et  entretenir  leurs  en- 
fants dans  ses  armées.  »  Ce  dernier  argument  devait  con- 
vaincre le  roi ,  et  ce  n'est  pas  sans  habileté  qu'il  terminait 
les  remontrances  de  la  Goui*.  Cette  jurisprudence  fut  aussi- 
tôt adoptée  par  le  Parlement  de  Toulouse  sur  les  conclu- 
sions conformes  du  procureur  général  en  faveur  du  syn- 
dic de  la  province  intimé.  On  invoqua,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  des  autorités  considérables  (Faber,  liv.  7,  tit.  19, 
défin.  11  ;  Dumoulin  ,  §  94  ,  Des  fiefs,  n»  11  ;  Gujas,  sur  la 
novelle  160;  Loyseau,  Des  offices,  chap.  4 ,  n"*  12,  13). 
On  reconnut  que  si  les  rentes  constituées  étaient  immobi- 
lières dans  quelques  coutumes  ,  elles  étaient  mobilières  en 
Languedoc,  et  que  le  syndic  pouvait  valablement  se  libérer 
des  sommes  duos  par  la  province  en  payant  aux  héritiers 
fiduciaires  les  sommes  ducs  à  l'hérédité,  aux  maris  les  som- 
mes dotales  ,  et  aux  pères  les  sommes  dues  à  leurs  enfants 
(Arr.,  26  avril  1706). 

Cet  arrêt,  dont  l'importance  est  évidente,  mettait  un 
terme  à  une  controverse  et  à  une  incertitude  regrettables  ; 
aussi  les  Etats  décidèrent  de  donner  à  cette  sentence  une 
grande  publicité  ,  en  ordonnant  sa  communication  aux  as- 
semblées diocésaines. 

Remarquons  un  fait  singulier  :  les  remontrances  de  la 
Cour  des  comptes  de  Montpellier  signalent  un  accroisse- 
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ment  constant  de  la  richesse  mobilière  et  des  valeurs  do 
bourse  dès  les  premières  années  du  dix-huitième  siècle  ; 
plus  tard,  sous  la  Régence  ,  Law  et  son  système  donneront 
au  crédit  mobilier  un  essor  jusqu'alors  inconnu  ;  et  cepen- 
dant, pourquoi  le  législateur  de  1804,  si  hardi  sur  tant  de 
points,  a-t-il  consacré  la  vieille  maxime  :  mobilium mlis  pos- 
sessio?  A-t-il  manqué  de  prévoyance  ou  a-t-il  voulu  conser- 
ver, malgré  tout,  ce  souvenir  d'un  passé  à  jamais  disparu? 


CHAPITRE  VIII. 


Les  juridictions  dans  leurs  rapports  avec  les  Etats.  —  Le  Conseil  du 
roi.  —  Parlement  et  Cour  des  aides.  —  Le  gouverneur,  l'intendant 
et  les  subdélégués. 


C'est  par  des  arrêts  rendus  en  Conseil  d'Etat ,  nous  avons 
eu  l'occasion  de  le  voir,  que  l'autorisation  de  percevoir  les 
impôts  et  les  taxes  votés  par  les  Etats  était  donnée;  mais  si 
les  ministres  étaient  les  commis  du  roi,  reconnaissons  aussi 
que  le  Conseil  n'avait  pas  d'indépendance  propre,  ses  attri- 
butions en  matière  financière  constituant  une  garantie  pu- 
rement illusoire.  Le  passage  suivant,  emprunté  à  Saint* 
Simon  ,  nous  révèle  la  manière  dont  fonctionnait  en  réalité 
le  Conseil  :  «  Tout  ce  qui  s'appelle  affaires  de  finances , 
taxes,  impôts,  droits,  impositions  de  toute  espèce,  nouvelles 
augmentations  des  anciennes  régies  de  toutes  les  sortes, 
tout  cela  est  fait  par  le  contrôleur  général  seul,  chez  lui, 
avec  un  intendant  des  finances  dont  la  fonction  est  d'être 
son  commis ,  quelquefois  avec  le  traitant  seul.  Si  la  chose 
est  considérable  à  un  certain  point,  elle  est  rapportée  au 
roi  par  le  contrôleur  général  seul,  dans  son  travail ,  avec 
lui ,  tête  à  tête  ,  tellement  qu'il  sort  des  arrêts  du  Conseil 
des  finances  qui  n'ont  jamais  vu  que  le  cabinet  du  contrô- 
leur général,  et  des  ,édits  bursaux  les  plus  ruineux  qui,  de 
même,  n'ont  pas  été  portés  ailleurs,  que  le  secrétaire  ne 
peut  refuser  de  signer  ,^nt  le  chancelier  de  signer  et  sceller 
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sans  voir,  sur  la  simple  signature  du  contrôleur  général; 
et  ceux  qui  entrent  au  Conseil  des  finances  n'en  apprennent 
rien  que  par  l'impression  de  ces  pièces  devenues  publiques, 
comme  tous  les  particuliers  les  plus  éloignés  des  affaires.  » 
Saint-Simon  nous  apprend  qu'il  en  était  ainsi  en  1710; 
c'est  l'année  de  l'établissement  du  dixième.  Il  cherche,  on 
le  voit  bien ,  à  dégager  la  responsabilité  du  Conseil  et  à 
faire  retomber  sur  la  tête  du  ministre  tout  l'odieux  de  la 
mesure. 

La  collection  des  édits  et  arrêts  du  Conseil  concernant  le 
Languedoc  forme  un  recueil  de  vingt  volumes,  interrompu 
par  la  Révolution.  Nous  avons  eu  entre  nos  mains  une  table 
analytique  manuscrite  ;  c'est  une  source  précieuse  de  ren- 
seignements. 

Dans  le  chapitre  consacré  aux  emprunts  et  aux  dettes  de 
la  province,  nous  avons  eu  l'occasion  d'examiner  comment 
le  Conseil  d'Etat  intervenait.  On  peut  remarquer  que,  sur 
ce  point ,  la  plupart  de  ses  attributions  sont  actuellement 
passées  à  nos  Assemblées  législatives. 

Après  le  Parlement  de  Paris ,  le  Parlement  de  Toulouse 
était  le  corps  judiciaire  le  plus  puissant  et  le  plus  respecté. 

Au  dix-huitième  siècle,  son  pouvoir  était  cependant  bien 
déchu  ;  son  prestige ,  compromis  dans  des  affaires  malheu- 
reuses, montrait  qu'il  ne  saurait  survivre  à  une  commotion 
violente.  On  pouvait  lui  adresser  les  mêmes  reproches 
qu'aux  Etats  ;  son  mode  de  recrutement  et  la  vénalité  des 
charges  s'opposaient  à  ce  qu'il  devînt  un  instrument  de 
progrès  pour  la  province  et  un  conseil  pour  le  gouverne- 
ment. 

Certes,  il  comptait  parmi  ses  membres  des  magistrats 
illustres,  mais  aussi  de  bien  médiocres.  Cependant,  il  ne 
repoussait  pas  les  jeunes  talents,  puisqu'il  avait  des  avocats 
généraux  à  peine  âgés  de  vingt  ans.  L'avilissement  des  gra- 
des universitaires  conférés  après  un  simulacre  d'examen  et 
sans  scolarité  permettait  à  tous  ceux  dont  la  fortune  était 
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suffisante  d'aspirer  aux  charges  de  judicature  (I),  sans  avoir 
d'autre  souci  que  celui  de  trouver  la  somme  nécessaire  à 
l'achat  de  l'office. 

La  théorie  de  la  délimitation  des  pouvoirs  était  chose 
inconnue  aux  parlementaires;  non  contents  de  l'étendue 
de  leurs  attributions  judiciaires,  ils  faisaient  des  incur- 
sions fréquentes  sur  un  domaine  en  dehors  de  leur  com- 
pétence. 

Leur  unique  préoccupation  est  d'augmenter  leur  puis- 
sance, en  se  considérant  comme  les  véritables  dépositaires 
de  la  représentation  nationale  et  les  héritiers  des  Etats  gé- 
néraux. Une  opposition  faite  à  propos  à  quelques  abus  re- 
tentissants du  gouvernement  royal  leur  attirait  une  certaine 
popularité. 

Mais  des  esprits  prévenus  ou  intéressés  approuvaient 
seuls  leurs  prétentions  à  constituer  un  des  pouvoirs  de 
l'Etat.  Montesquieu,  un  parlementaire,  en  adoptant  sa  divi- 
sion tripartite  de  la  puissance  publique ,  a  voulu  ,  croyon.s- 
nous,  rallier  ainsi  à  ses  théories  la  magistrature  par  une 
adroite  flatterie  plutôt  que  faire  œuvre  de  philosophe  poli- 
tique (2). 

Le  Parlement  prit  une  part  active  à  la  vie  provinciale  du 
Languedoc  ;  il  fut  pour  les  intendants ,  dont  il  voyait  avec 
dépit  grandir  l'influence,  un  adversaire  constant  de  ces  re- 
présentants de  l'autorité  royale. 

En  1643,  le  Conseil  d'Etat  défendit,  par  un  arrêt  com- 
muniqué à  la  Cour,  toutes  Chambres  réunies,  d'avoir  des 
assemblées  pour  le  fait  des  tailles  et  la  levée  de  divers 
impôts  extraordinaires  ;  en  1651 ,  celle-ci  entre  en  lutte  ou- 


(1)  Les  cahiers  des  doléances  contiennent,  à  ce  sujet,  des  plaintes  fort 
vives.  Certaines  universités  se  livraient  à  un  trafic  scandaleux  des 
grades,  et  encombraient  les  cours  et  les  tribunaux  d'hommes  dépourvus 
de  savoir  et  souvent  de  moralité. 

(2)  Esprit  des  loiSi  Hv.  XI,  chap.  6,  De  la  constitution  d'Angleterre.    : 
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verte  contre  les  Etats  et  les  prélats  de  Languedoc  ;  le  12  juil- 
let de  la  même  année ,  elle  fait  acte  législatif  et  règle  comme 
elle  l'entend  les  conditions  d'entrée  à  l'assemblée  des  Etats. 
Elle  use  et  abuse  des  arrêts  de  règlement  (1);  un  siècle  plus 
tard,  l'établissement  du  vingtième,  en  1750,  causa,  nous  le 
savons,  une  émotion  profonde  dans  la  province  et  une  non 
moins  grande  au  sein  du  Parlement, 

L'intendant  Le  Nain  nous  révèle,  dans  ses  lettres  au  con- 
trôleur général,  l'effervescence  et  l'entente  des  Cours  supé- 
rieures qui,  atteintes  dans  leurs  privilèges  par  un  impôt 
égalitaire,  prennent  fait  et  cause  pour  les  Etats  (2).  En 
1763  ,  le  gouvernement  brisa  encore  la  résistance  des  ma- 
gistrats qui,  en  vertu  de  leur  droit  d'enregistrement,  s'ar- 
rogeaient aussi  un  droit  de  critique  en  matière  fiscale  et 
financière,  non  dans  l'intérêt  général,  mais  pour  sauvegar- 
der leurs  prérogatives  et  leurs  exemptions  personnelles  ,  et 
compromettaient  par  là ,  dans  des  luttes  où  ils  finissaient 
toujours  par  être  vaincus,  un  prestige  déjà  bien  diminué, 
indice  d'une  ruine  prochaine.  Nous  n'avons  pas  à  parler  du 
Parlement  Maupeou,  si  ce  n'est  pour  dire  qu'examinées  avec 
impartialité  et  sans  parti-pris ,  les  réformes  du  nouveau 
chancelier  valent  mieux  que  leur  réputation. 

Rétabli,  l'ancien  Parlement  ne  fut  pas  plus  sage,  et,  à  la 
veille  de  la  Révolution  ,  en  1788,  pour  l'enregistrement  du 
second  vingtième,  il  essaya  de  faire  comme  en  1750;  c'était 
pour  la  dernière  fois  ;  la  marche  rapide  des  événements 
allait  mettre  un  terme  à  sa  brillante  et  orageuse  existence. 

Le  Parlement  de  Toulouse  n'avait  pas,  en  un  mot,  le  droit 
de  s'ingérer  soit  dans  les  affaires  de  la  Province ,  soit  dans 
celles  du  gouvernement,  et  son  intervention  extra-légale 
ne  fut,  dans  les  derniers  temps,  ni  patriotique  ni  judicieuse. 


(1)  flt«(.  de  Languedoc,  t.  Xllt,  p.  322. 

(2)  [bid.,  p.    1096.    Arch.   nationales.   Papiers  du  contrôleur  géné- 
ral. 
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Il  aurait  dû,  en  matière  financière,  se  borner  à  son  rôle  de 
juge  d'appel  des  bureaux  de  finances. 

Ne  soyons  pas  cependant  trop  sévères.  Les  institutions 
étaient  défectueuses  et  leur  influence  séculaire  avait  trop 
d'empire  sur  tous  les  esprits  pour  que  des  hommes  ,  même 
éclairés  comme  l'étaient  en  général  les  magistrats,  eus- 
sent la  force  de  s'y  soustraire.  Du  reste ,  le  principe  fonda- 
mental de  notre  droit  moderne,  la  division  des  pouvoirs, 
n'était  pas  encore  proclamée  ;  des  conflits  incessants  et  dé- 
plorables devaient  nécessairement  se  produire. 

Dans  ses  remontrances  du  11  avril  1788,  le  Parlement 
s'exprima  en  termes  qui  étonneront  après  ce  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut  :  «  Le  seul  moyen  de  rendre  les  impôts 
légitimes,  c'est  d'écouter  la  nation.  La  justice  veut  que  les 
subsides  n'aient  pour  base  que  les  besoins  réels  de  l'Etat  ; 
autrement  le  roi  serait  personnellement  copropriétaire  des 
biens  de  ses  sujets.  »  Sages  paroles  ;  elles  n'avaient  qu'un 
défaut  :  celui  d'être  trop  tardivement  prononcées  (1). 

Si  Toulouse  possédait  le  Parlement ,  à  Montpellier  sié- 
geait aussi  une  haute  et  puissante  juridiction,  la  Cour  des 
comptes,  aides  et  finances,  définitivement  réorganisée  en 
1629.  En  de  très  nombreuses  circonstances,  elle  se  livre 
aux  mêmes  errements  que  le  Parlement  dont  elle  approu- 
vait en  partie  les  prétentions  au  gouvernement  par  l'esprit 
de  solidarité  unissant  les  anciens  corps  judiciaires,  tout 
en  ayant  avec  lui ,  et  à  chaque  instant ,  de  très  nombreux 
conflits  (2). 

(1)  Astre,  Acad.  de  Législation,  1874. 

(2)  F.  Rocquain,  Etude  sur  l'ancienne  France,  1  vol.  in-8°,  Paris,  1875, 
p.  228.  Dareste,  Les  anciennes  juridictions  domaniales  et  financière»  de 
la  France;  Rev.  hist.  de  dr.  français  et  étranger;  Recueil  des  ordonnances 
déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  et  autres  pièces  justificatives  de  la  juri- 
diction contentieuse  de  la  Chambre  des  comptes,  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel. Paris,  in-4°,  imp.  royale,  1726.  —  Philippy ,  Recueil  des  arrests  de 
conséquence  de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier.  Montpellier,  1597. 

VIII 
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8a  compétence  est  facile  à  délinir,  elle  jugeait  souverai- 
nement et  en  dernier  ressort  tout  le  contentieux  des  impo- 
sitions publiques.  Antérieurement  à  la  révocation  de  l'ôdit 
de  Béziei'S  ,  ses  attributions  étaient  plus  considérables  ,  ou 
du  moins  s'arrogeait- elle  un  droit  qui  lui  fut  enlevé  à  cette 
époque  :  «  Nous  avons  interdit  à  notre  Cour  de  comptes,  aides 
et  finances  de  Montpellier  ,  môme  à  notre  Cour  du  Parle- 
ment de  Toulouse  et  Chambre  de  l'édit  de  Castres,  de  per- 
mettre à  l'avenir  l'imposition  d'aucunes  sortes  de  deniers, 
sans  nosdites  lettres  patentes ,  nonobstant  toutes  les  per- 
missions, règlements,  arrêts  et  réponses  à  cahiers  qui  pour- 
raient avoir  été  faits  et  accordés  ci-devant  »  (oct.  1649). 

En  tête  de  son  recueil  d'arrêt,  Philippy  nous  dit  que  la 
Cour  de  Montpellier  a,  dans  son  ressort,  les  mômes  attribu- 
tions que  la  Cour  des  aides  de  Paris. 

Depuis  1629,  elle  était  à  la  fois  Cour  des  comptes  et  Cour 
des  aides  ;  mais  dès  la  création  des  intendants  ,  son  impor- 
tance fut  diminuée  au  profit  de  ces  derniers  et  du  Conseil 
du  roi,  c'est-à-dire  du  ministre,  la  tendance  du  pouvoir 
royal  étant  de  restreindre  l'influence  des  grands  corps  judi- 
ciaires pour  eu  faire  bénéflcier  les  agents  directs  du  prince. 
L'opposition  des  magistrats  à  l'enregistrement  des  édits  leur 
fournit  l'occasion  de  formuler  leurs  théories  sur  leurs  pré- 
tentions à  être  considérés  comme  un  des  corps  essentiels  de 
l'Etat.  Sous  une  phraséologie  un  peu  vague,  contenant  aussi 
de  dures  vérités,  on  apercevait  le  désir  de  jouer  un  rôle 
analogue  à  celui  d'un  Parlement  dans  le  sens  moderne  du 
mot.  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier que  nous  faisons  ici  allusion,  mais  à  celle  de  Paris, 
sœur  aînée  de  toutes  les  autres.  Les  audaces  de  langage  dont 
les  magistrats  de  Paris  donnaient  l'exemple  (1)  trouvaient 
facilement  un  écho  en  province,  et  surtout  à  Montpellier. 

Sur  ce  point,  les  idées  de  l'ancienne  magistrature  ne  sont 

(1)  Remontrances  du  22  septembre  1759.  . 
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pas  les  nôtres;  la  souveraineté  a  une  source  unique  :  la  vo- 
lonté de  la  majorité  des  citoyens  ;  elle  peut  être  en  partie  dé- 
léguée, mais  on  ne  peut  admettre  sa  division  ou  plutôt  l'exis- 
tence de  deux  pouvoirs  juxtaposés  et  également  souverains. 
Cependant  nous  ne  méconnaissons  pas  le  bien-fondé  de  la 
plupart  des  remontrances.  Aussi  l'enregistrement  du  ving- 
tième fut-il  fécond  en  démonstrations  de  cette  sorte  ;  et  si  on 
comprend  facilement  leur  motif  égoïste ,  on  est  cependant 
frappé  de  la  justesse  de  certaines  idées  pratiques  sur  l'im- 
popularité d'un  impôt  grevant  le  revenu ,  difficile  à  établir 
et  à  percevoir,  engendrant  «  des  obligations  affligeantes  et 
ruineuses  pour  les  contribuables,  telles  que  celles  de  joindre 
à  la  déclaration  des  biens  les  titres  de  propriété ,  de  mettre 
au  jour  les  actes  de  partage  ,  des  actes  secrets  qui  assurent 
la  fortune  et  la  tranquillité  des  familles ,  de  produire  le  dé- 
tail exact  et  séparé  des  différentes  portions  dont  chaque  terre 
était  séparé  (1).  » 

Sous  Louis  XVI ,  le  gouvernement  se  montra  assez  favo- 
rable à  la  Cour  des  aides  et  lui  rendit,  en  appel,  la  connais- 
sance de  certaines  matières  contentieuses  jusqu'alors  attri- 
buées aux  intendants  ,  sauf  appel  devant  le  Conseil  (droits 
réservés  en  1777  ;  droits  d'inspecteur  aux  boucheries,  1780; 
droits  d'inspection  aux  boissons). 

La  Cour,  en  dehors  de  ces  attributions  d'appel,  jugeait 
aussi  en  première  instance  et  en  dernier  ressort.  Quand  un 
comptable  avait  été  trouvé  en  débet,  elle  pouvait  poursuivre 
le  reliquataire  et  faire  vendre  ses  biens.  La  juridiction  cri- 
minelle de  la  Cour  allait  jusqu'à  condamnation  et  exécution 
corporelle  et ,  «  mêmement ,  de  mort  et  abcision  de  mem- 
bres. »  On  remarquera  qu'actuellement  notre  Cour  des 
comptes  n'a  plus  les  mêmes  attributions.  Si,  dans  l'exa- 
men ,  elle  trouve  la  trace  de  faux  ou  de  concussions ,  elle 


(t)  Remontrances  de  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier,  1750.  — 
Roschach,  p.  1098. 
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doit  en  référer  aux  ministres  des  fiiiances  et  de  la  justice 
pour  en  faire  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (L.  16  sept.  1807;  décr.  organ.,  art.  41). 

Dès  son  origine,, la  Cour  de  Montpellier  avait  eu  le  droit 
exclusif  de  justice  et  de  correction  sur  tous  ses  membres  et 
sur  tous  les  officiers  soumis  à  sa  juridiction. 

La  loi  du  10  septembre  1807  et  le  décret  organique  du  28 
du  même  mois,  les  décrets  des  23  octobre  1856,  14  et  25  dé- 
cembre 1859  et  12  décembre  1860  ,  en  limitant  uniquement 
à  l'examen  de  la  comptabilité  publique  la  compétence  de  la 
Cour  des  comptes,  a  mis  un  terme  à  la  possibilité  de  conflits 
pareils  à  ceux  qui  naissaient  autrefois  entre  la  Cour  des  ai- 
des et  le  Parlement.  Tout  absolu  que  fût  le  gouvernement , 
la  prétention  des  corps  judiciaires  d'un  côté ,  d'un  autre  les 
velléités  d'indépendance  des  Etats ,  bien  vite  réprimées  ,  ne 
cessaient  pas  d'inquiéter  les  représentants  du  roi ,  gouver- 
neur ou  intendant  ;  heureusement  pour  eux ,  les  dissen- 
sions éclataient  assez  souvent  dans  le  camp  de  leurs  adver- 
saires. 

C'est  en  1760  que  les  relations  entre  le  Parlement  et  la 
Cour  des  aides  furent  le  plus  tendues.  Une  question  de 
compétence  fit  naître  la  guerre  entre  les  deux  compagnies. 
En  réalité ,  il  s'agissait  de  savoir  quelle  est  celle  des  deux 
qui  aurait  le  plus  d'influence  dans  la  province,  en  ayant 
le  monopole  de  l'enregistrement  des  édits  fiscaux  (l). 

Dans  ses  remontrances  adressés  au  roi,  la  Cour  des  aides 
dit  qu'elle  voit  avec  peine  répandre  dans  le  public  des  maxi- 
mes contraires  aux  vrais  principes  concernant  la  vérifica- 
tion, l'enregistrement  des  lois  et  l'ordre  public  ;  elle  signale 


(1)  Arrêtés  et  objets  de  remontrances  de  la  Cour  des  comptes ,  aides  et 
finances  de  Montpellier,  petit  in-4°,  sans  date,  lieu  et  nom  d'imprimeur 
(26  pages),  contenant  les  remontrances  arrêtées  par  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier,  le  23  janvier  1760,  à  la  suite  de  l'examen  d'un  écrit  intitulé  : 
Arrêtés  et  objeu  de  remontrances  du  Parlement  de  Toulouse. 
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les  empiétements  du  Parlement  de  Toulouse ,  blessant  les 
droits  des  autres  Cours  en  s'attribuant  une  compétence  qui 
ne  lui  a  pas  été  donnée  par  l'édit  d'érection,  en  octobre  1443; 
elle  proteste  contre  sa  prétention  à  juger  les  appels  ressor- 
tissants aux  Cours  des  aides  ,  prétention  condamnée,  en 
1718,  par  le  garde  des  sceaux  d'Argenson,  «  l'enregistrement 
tenant  lieu  du  consentement  de  la  nation  ,  et  en  vertu  duquel 
la  loi  est  consommée  et  exécutée,  ne  peut  être  fait  que  par  la 
juridiction  compétente.  » 

La  Cour  reproche  au  Parlement  d'avoir,  dans  l'arrêt  du 
15  décembre  1759,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
règles  de  la  compétence ,  comme  dans  l'article  12  de  ses  re- 
montrances du  5  janvier  1760 ,  en  s'attribuant  le  droit  de 
vérifier  les  lois  générales  d'administration,  sous  le  prétexte 
chimérique  qu'il  possède  des  attributs  certain  s  de  la  puissance 
publique.  La  Cour  des  aides  prouve,  par  de  nombreux  exem- 
ples, son  droit  exclusif  à  l'enregistrement  des  ordonnances 
et  édits  d'ordre  financier;  elle  affirme  l'indépendance  réci- 
proque des  deux  corps,  cantonnés  chacun  dans  un  domaine 
différent,  et  elle  prie  le  gouvernement  de  mettre  un  terme 
à  des  manœuvres  tendant  au  renversement  de  l'autorité  du 
roi  et  de  l'ordre  public  (G.  des  comptes  ,  aides  et  finances , 
Montp.,  23  sept.  1760). 

Environ  huit  ans  auparavant,  le  ministère,  en  1752,  avait 
trouvé ,  parmi  les  magistrats  de  Montpellier ,  des  hommes 
considérant,  non  sans  quelque  plaisir ,  l'abaissement  des 
Etats.  Le  sous-doyen  de  la  Cour ,  dans  sa  correspondance 
confidentielle  avec  le  contrôleur  général,  le  félicite  de 
son  nouveau  règlement ,  et  approuve  les  économies  qui  vont 
résulter  de  son  application  ;  il  va  même  plus  loin,  en  offrant 
de  surveiller  les  Etats.  «  J'aseray  de  la  liberté  que  vous 
m'avez  donnée,  s'ils  donnent  quelque  entorse  au  règlement 
que  vous  venez  de  faire,  ce  à  quoi  les  évêques  ne  manque- 
ront pas  de  tâcher,  ne  se  contentant  pas  d'être  bien  à  leur 
aise  par  leur  état,  voulant  voir  le  peuple  djins  l'indigence 
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pour  qu'il  leur  soit  plus  soumis  (1).  »  Il  y  a  dans  ce  propos 
un  fond  de  vérité  à  côté  d'une  certaine  exagération  ;  mais  si 
tous  les  magistrats  avaient  pensé  comme  le  sous-doyen  de 
Montpellier,  les  ministres  auraient  vu  leur  œuvre  singuliè- 
rement facilitée. 

Une  des  causes  de  faiblesse  et  de  désordre,  dans  l'ancien 
régime,  fut,  on  a  pu  le  voir,  la  multiplicité  des  juridictions 
de  tout  nom  et  de  toute  compétence ,  s'arrachant  les  justi- 
ciables et  se  disputant  sans  cesse.  Déterminer  leurs  limites 
respectives  est  bien  difficile  ;  les  meilleurs  juristes  du  siècle 
dernier  ne  pouvaient  s'accorder  sur  ces  questions;  chercher 
à  les  résoudre  maintenant  le  serait  encore  plus.  Quel  que 
soit  l'intérêt  présenté  par  ces  études,  nous  devons  nous  con- 
tenter des  notions  essentielles  permettant  d'établir  les  ca- 
ractères distinctifs  de  ces  grands  corps  judiciaires,  dont 
l'influence  a  toujours  été  considérable  sur  les  destinées  de 
de  la  province. 

L'intendant.  —  Au-dessous  du  gouverneur  général,  prince 
ou  seigneur  de  haute  lignée,  vivant  fastueusement  dans 
une  demi-retraite,  n'ayant  la  plupart  du  temps  d'autre  souci 
que  celui  de  la  représentation  et  de  l'apparat ,  était  un 
homme  d'une  condition  plus  modeste,  mais  en  réalité  plus 
puissant  :  l'intendant. 

Depuis  Richelieu ,  son  pouvoir  n'avait  fait  que  croître  ; 
et  si,  dans  le  Languedoc  et  les  pays  d'Etats,  ses  attributions 
étaient  moins  grandes  qu'ailleurs ,  il  n'en  était  pas  moins 
un  des  chefs  du  pays  ,  correspondant  directement  avec  le 
ministères ,  surveillant  les  Etats  et  quelquefois  le  gouver- 
neur, hâtant  chaque  jour  l'œuvre  de  centralisation  et  con- 
tribuant, dans  une  large  mesure,  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité 
de  la  France.  L'intendant,  c'est  l'administration  avec  ses 
qualités  et  ses  défauts  ;  rompu  au  maniement  des  affaires, 
travaillant  comme  le  dernier  de  ses  commis,  tout  passe  sous 

(I)  Roschacb.  p.  1119. 
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ses  yeux  ;  il  est  l'organisateur  et  le  conducteur  du  méca- 
nisme gouvernemental.  Dans  ses  fonctions  multiples,  il 
représente  toujours  le  roi ,  nous  dirions  aujourd'hui  les  in- 
térêts généraux  du  pays,  en  face  des  intérêts  locaux  ou  pro- 
vinciaux ;  souvent  intelligent,  quelquefois  homme  vraiment 
supérieur,  il  doit  redouter  un  écueil  presque  inévitable  :  la 
tendance  à  exagérer  sa  puissance  et  à  ne  voir  non  des  hom- 
mes et  des  choses ,  mais  de  simples  abstractions ,  qu'il  ma- 
nie à  son  gré  ou  à  celui  du  ministre  (1).  En  Languedoc, 
un  édit  d'avril  1695  régla  la  compétence  de  l'intendant  en 
matière  d'administration  provinciale  (2). 

A  côté  du  gouverneur ,  l'intendant  se  trouvait  investi  de 
l'autorité  la  plus  étendue  et  la  plus  forte  ;  tout  en  gardant 
l'infériorité  hiérarchique,  sa  principale  obligation  consistait 
à  rassasier  le  gouverneur  d'hommages  pour  le  tenir  dans  sa 
dépendance ,  et  à  lui  donner,  au  point  de  vue  de  la  repré- 
sentation extérieure ,  toutes  les  satisfactions  désirables.  Ce 
n'était  point  le  fait  d'une  usurpation  bureaucratique  per- 
sonnelle, mais  l'objet  même  des  vœux  du  ministère.  La 
juridiction  de  l'intendant  et  ses  attributions,  moins  éten- 
dues en  Languedoc  que  dans  les  pays  d'élections  ,  était  ce- 
pendant bien  considérable.  Commissaire  du  roi  auprès  des 
Etats,  il  y  représentait  l'autorité  souveraine,  et  nous  savons 
combien  son  influence  était  grande  sur  l'assemblée  provin- 
ciale ;  ses  vœux  étaient  des  ordres  exécutés'  sans  retard  ;  il 
est  vrai  que  la  forme  faisait  passer  le  fond  :  il  ménageait  le 
plus  souvent  l'amour-propre  des  Etats  avec  une  réelle  habi- 
leté traditionnelle  dans  ces  fonctions.  Ses  pouvoirs  étaient 
plus  grands  que  celui  de  nos  préfets ,  et  certains  de  ceux 


(1)  Intendants  du  Languedoc  :  d'Aguesseau,  Bazin  de  Bezons.  Ber- 
nage,  Bernage  de  Saint-Maurice,  de  Biainvilliers,  Lamoignon  de  Bâ- 
vilie.  Le  Nain,  Miron,  Saint-Priest.  —  V.  Astre,  Acad.  des  sciences  de 
Toulouse,  1866. 

(2)  Roschach,  p   501. 
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qu'il  exerçait  alors  sont  dévolus  aujourd'hui  au  Conseil  de 
préfecture.  Non  seulement  il  était  le  i-eprésentant  de  l'auto- 
rité royale ,  de  ce  que  nous  appellerions  maintenant  le  pou- 
voir exécutif,  mais  il  était  encore  investi  d'attributions  ju- 
diciaires (1).  Il  rend  exécutoire  les  rôles  des  contributions 
directes  (cpr.  L.  3  frim.  an  VII;  L.  10  mai  1838).  Mais,  à 
part  cela,  l'intendant  du  Languedoc  a  sur  les  finances  une 
autorité  bien  plus  restreinte  que  celle  de  ses  collègues  des 
pays  d'élections  ;  il  peut  condamner,  en  cas  de  malversa- 
tions, certains  agents  du  fisc  (2). 

Les  affaires  municipales  sont,  en  grande  partie,  sous  son 
contrôle  ;  il  nomme  et  révoque  les  membres  des  petites  mu- 
nicipalités, et,  pour  les  autres,  casse  les  élections  quand 
elles  ne  lui  plaisent  pas  (3).  Ce  rôle  de  tuteur  des  commu- 
nes, dont  a  hérité  le  préfet  (L.  5  mai  1835,  24  juillet  1807  et 
10  août  1871),  laissait  peu  d'initiative  aux  corps  des  villes. 
Ce  serait  se  faire  une  complète  illusion  que  de  croire  à  une 
certaine  indépendance  de  la  part  des  officiers  municipaux. 
Les  charges  autrefois  les  plus  enviées  étaient  tombées  dans 
le  plus  complet  discrédit,  et  on  s'explique  le  peu  de  cas 
qu'on  faisait,  à  l'Assemblée  des  Etats,  de  maires  ou  de  syn- 
dics n'existant  que  par  la  grâce  de  l'intendant,  quand  ils 
n'avaient  pas  acheté  leur  titre.  A  Toulouse  ,  le  capitoulat , 
conférant  la  noblesse ,  était  brigué  par  des  gens  désireux  de 
faire  oublier  leur  roture  en  se  ruinant  pour  imiter  gauche- 

(1)  Expilly,  Dictionnaire,  etc.,  des  Gaules  et  de  la  France.  Amsterdam, 
1764,  p.  152. 

(2)  Jugement  souverain  de  l'intendant  condamnant  des  commis  de  la 
fourniture  de  l'Etape  (17  août  1713).  «  L'intendant  Bâville  fut  roi,  »  dit 
Saint-Simon ,  «  seul  roi  dans  cette  vaste  contrée  qui  s'étend  entre  le 
Rhône  et  la  Garonne,  les  montagnes  de  l'Auvergne  et  la  Méditerranée  » 
(Baudouin,  Notice  sur  la  subdélcgation ,  Mém.  de  l'Acad.  des  sciences, 
inscr.  et  belles-lettres  de  Toulouse,  1882,  1"  semestre,  p.  283. 

(3)  Cass.  de  l'élect.  consulaire  de  Chalabre,  9  nov.  1722;  nomination 
d'office  du  premier  consul  de  Saint-Ambroix  (31  mai  1729),  confirmée 
par  le  Conseil  d'Etat. 
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ment  les  gentilshommes  de  vieille  race.  L'arrêt  du  Conseil 
(26  juin  1778)  qui  réforma  l'administration  toulousaine  mit 
en  partie  fin  aux  abus,  qui  n'en  continuèrent  pas  moins  à 
persister  ailleurs  ;  dans  certains  endroits  ,  on  en  vint  à  fuir 
les  honneurs  municipaux ,  et  l'intendant  fut  obligé  de  re- 
courir à  des  moyens  rappelant  le  système  des  décurions  aux 
derniers  temps  de  l'empire  romain.  L'intendant  connaissait 
des  contestations  entre  les  officiers  royaux  et  les  représen- 
tants des  communautés  pour  assemblées  et  juridictions.  Les 
commune  qui  voulaient  plaider  devaient  obtenir  son  auto- 
risation (Cpr.  L.  18  juillet  1837,  art.  49);  il  prend  une 
part  active  aux  affaires  des  plus  grandes  villes  ,  en  faisant , 
par  exemple,  un  règlement  pour  l'administration  des  affai- 
res de  Montpellier  (Ordonn.  24  nov.  1732). 

Les  travaux  publics  et  l'entretien  de  la  voirie  sont  aussi 
du  ressort  de  l'intendant:  il  a  la  connaissance  du  conten- 
tieux pour  la  construction  et  l'entretien  des  grands  chemins, 
fossés  et  chemins  de  traverse;  il  s'occupe  aussi  des  canaux, 
des  étangs ,  digues ,  chaussées  et  plantations.  Il  a  l'initiative 
et  la  surveillance  des  mesures  sanitaires  en  cas  de  maladie 
contagieuse  ou  d'épizootie,  et  toujours,  en  ces  matières,  de 
concert  avec  les  Etats,  il  s'occupe  activement  du  commerce, 
des  manufactures  et  de  l'application  des  nombreux  règle- 
ments qui  entravaient  alors  la  fabrication  et  la  liberté  du 
travail;  sa  sollicitude  inquiète  et  parfois  singulière  s'ap- 
plique aussi  à  l'agriculture,  et  nous  le  voyons,  le  21  mars 
1748,  faisant  une  ordonnance  pour  défendre  de  fumer  les 
vignes  au  préjudice  des  terres  labourables.  Sur  ce  point, 
l'intendant  et  les  Etats  pouvaient  s'entendre:  les  principes 
les  plus  simples  de  l'économie  politique  leur  étaient  encore 
inconnus.  Les  affaires  militaires  :  à  l'origine  ils  remplis- 
saient leurs  fonctions  à  la  suite  des  armées.  L'enrôlement 
des  troupes,  les  revues,  les  vivres,  les  fortifications,  les 
arsenaux,  les  poudres  et  salpêtres,  les -canonniers  gardes- 
côtes  relevaient  de  lui.  La  police  générale  était  sous  sa  di- 
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rection;  les  protestants  et  les  juifs  étaient  toujours  surveillés 
quand  ils  n'étaient  pas  bannis  (1). 

Le  Parlement  (2)  et  les  autres  corps  judiciaires,  les  Etats 
et  les  syndics  généraux  de  la  province  n'étaient  exempts  ni 
de  contrôle  ni  de  suspicion  ;  les  premiers  d'une  manière 
occulte,  les  autres  légalement,  étaient  le  sujet  de  rapports 
fréquents  et  confidentiels  entre  le  tout-puissant  adminis- 
trateur et  les  ministres.  Le  cercle  de  ses  attributions 
s'agrandissait  sans  cesse,  et  les  assiettes  diocésaines,  pour 
atteindre  à  l'extrême  limite  de  la  dépendance,  tombèrent 
sous  son  contrôle.  Le  dernier  coup  porté  à  l'autonomie 
locale  fut  l'œuvre  de  Colbert,  en  janvier  1682.  Deux  mois 
avant  sa  mort,  il  fit  rendre  un  arrêt  du  Conseil  dont  voici 
les  considérants  :  «  Le  Roy,  voulant  être  informé  des  com- 
positions qui  se  font  dans  les  assiettes  des  diocèses,  tant  des 
sommes  contenues  dans  les  commissions  qui  leur  sont 
adressées  par  les  commissaires  présidant  pour  le  Roy  que 
de  celles  qu'ils  imposent  pour  les  frais  d'assiettes,  dettes  et 
affaires  des  diocèses  et  au  très  dépenses  ;  oui  le  rapport  du 
sieur  Colbert,  contrôleur  général  des  finances  ;  a  ordonné 
que,  dans  les  deux  mois,  les  syndics  généraux  de  Lan- 
guedoc seront  tenus  de  représenter  à  l'intendant  les  procès- 
verbaux  des  assiettes  et  Etats  particuliers  des  vingt-trois 
diocèses  avec  le  jugement  des  Etats  intervenus  sur  iceux 
depuis  1675  comme  aussi  les  comptes  rendus  pendant  ledit 
temps  par  les  receveurs  des  deniers  extraordinaires,  syndics 
et  autres.  »  Pour  avoir  complètementsous sa mainlesassem- 
blées  diocésaines,  Bâville  imagina,  en  1710,  pour  procurer 
d'abord  au  roi  des  ressources  par  la  création  d'offices  nou- 


(1)  Nous  rappellerons,  pour  mémoire,  la  guerre  des  Cévennes  et  l'or- 
donnance de  l'intendant  portant  défense  aux  juifs  de  séjourner  et  de 
trafiquer  en  Languedoc  (14  janvier  1732). 

(2)  Roschach,  p.  1097.  —  Archives  nationales,  H,  1092,  papiers  du 
contrôleur  général. 
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veaux,  et  avoir  ensuite  des  hommes  dévoués  à  ses  intérêts 
pour  accomplir  Tœuvre  dont  il  poursuivait  la  réalisation,  de 
faire  nommer  à  titre  permanent  des  fonctionnairesjusqu'a- 
lors  temporaires  des  subdéléguôs.  Un  arrêt  du  Conseil  ou- 
vrit aux  nouveaux  venus  les  portes  des  vingt- trois  assemblées 
diocésaines.  Dès  le  premier  jour,  ils  se  substituent  aux  an- 
ciens administrateurs,  qu'ils  finissent  bientôt  par  réellement 
éliminer.  «  Dès  ce  moment  l'Etat  achève  d'assurer  toutes 
les  responsabilités  que  le  moyen  âge  avait  laissées  aux  indi- 
vidus. Le  diocèse,  tel  qu'il  l'a  transformé,  ne  diffère  pas,  au 
moins  essentiellement,  de  ce  qu'est  aujourd'hui  le  départe- 
ment ;  ce  n'est  pas  assez  dire  :  il  en  est  le  type;  il  a  servi  de 
modèle  à  ceux  qui  ont  divisé  et  reconstitué  la  France,  du- 
rant la  Révolution  ;  le  Conseil  général  n'est  autre  chose  que 
l'assiette  (1).  » 


(1)  Baudouin  ,  Notice  sur  la  subdclégation  et  le  diocèse  de  Toulouse. 
Mémoires  de  l'Acad.  des  sciences,  inscr.  et  belles-lettres  de  Toulouse,  l«82, 
l''  semestre. 


CHAPITRE  IX. 

Progrès  accomplis  depuis  1789.  —  La  réforme  de  l'impôt  en  France  et 
à  l'étranger. 

Dans  le  mémoire  adressé  au  roi  par  les  Etats  en  1780, 
nous  voyons  nettement  que  ses  rédacteurs  se  rendaient 
compte  des  imperfections  nombreuses  de  l'administration 
provinciale  et  aussi  des  inconvénients  non  moins  grands  de 
l'administration  royale.  Nous  avons  cherché,  dans  le  cours 
de  cette  étude ,  à  conserver  l'esprit  d'impartialité  qui  doit 
toujours  dominer  dans  les  recherches  de  ce  genre,  et  c'est 
sans  parti  pris  que  nous  avons  consulté  des  documents 
nombreux  et  contradictoires  pour  nous  faire  une  idée 
exacte  d'une  institution  dont  il  ne  reste  plus  que  le  sou- 
venir. 

Si  on  nous  reproche  d'avoir  été  sévère  dans  nos  juge- 
ments, nous  répondrons  que  nous  avons  fait  leur  procès  aux 
choses  et  non  aux  hommes  ;  nous  ne  sommes  pas  de  ceux 
qui  s'étonnent  qu'au  dix-septième  siècle  on  n'ait  pas  pensé 
et  agi  comme  de  nos  jours.  Pour  devancer  son  temps,  il  faut 
avoir  du  génie  et  deviner  l'avenir;  nous  n'avons  pas  exigé 
des  membres  des  Etats  une  vertu  si  haute;  ils  ont  pensé  et 
agi  comme  on  le  faisait  alors,  quelquefois  avec  une  étroi- 
tesse  d'esprit  que  nous  avons  peine  à  comprendre,  souvent 
avec  un  bon  sens  et  un  ménagement  des  intérêts  généraux 
contrastant  avec  la  négligence  et  le  désordre  de  l'adminis- 
tration royale,  d'ailleurs  supérieure  à  d'autres  points  de  vue. 
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Avec  des  ressources  peu  considérables,  nous  savons  quels 
étaient  les  besoins  du  Trésor  royal.  Le  Languedoc,  à  l'aide 
du  seul  produit  de  la  ferme  ,  de  l'équivalent ,  pourvoyait  à 
des  besoins  nombreux  avec  une  intelligence  qu'on  ne  trou- 
vait pas  dans  les  autres  provinces.  Les  prélats,  membres  les 
plus  influents  des  Etats,  montrèrent,  en  maintes  circonstan- 
ces ,  un  libéralisme  et  une  entente  des  affaires  alors  assez 
fréquents  dans  le  haut  clergé.  Nous  sommes  certain  que  , 
livrés  à  leur  propre  inspiration,  ils  auraient  largement  con- 
tribué à  un  véritable  progrès,  s'ils  n'avaient  pas  été  retenus 
par  les  intérêts  multiples  de  l'ordre  dont  ils  étaient  les  re- 
présentants les  plus  considérables.  Les  travaux  publics  de 
la  province  pouvaient  servir.de  modèle  à  tous  ceux  du 
royaume.  Le  corps  indépendant  des  ingénieurs  provinciaux 
s'est  illustré  par  ses  ponts,  ses  routes,  les  mieux  entretenues 
du  royaume,  ses  ports  déblayés  et  rendus  facilement  acces- 
sibles contribuant  ainsi  à  la  prospérité  du  pays  qui  devait 
déjà  tant  k  Riquet ,  l'auteur  du  canal  de  Languedoc.  L'in- 
struction publique  ne  fut  pas  non  plus  négligée  :  nous  ne 
parlerons  pas  de  l'instruction  primaire  à  cette  époque,  c'est 
l'objet  de  très  nombreuses  controverses  (I). 

L'enseignement  secondaire  donné  dans  les  collèges  royaux 
n'était  pas  sans  valeur  ;  quant  à  l'instruction  supérieure , 
elle  se  relevait  un  peu  tard  d'un  long  abaissement,  et  les 
deux  universités  de  Toulouse  et  de  Montpellier ,   secouées 


(l)  Les  4/5  des  paroisses  n'avaient  pas  d'école.  Les  enfants  trouvés, 
élevés  dans  les  hospices,  plus  heureux  que  beaucoup  d'autres,  recevaient 
l'instruction  primaire  (Théron  de  Montaugé,  Saint-Charles,  Mémoires  de 
l'Acad.  des  sciences  de  Toulouse,  1866  et  1882,  i"  semestre).  Les  arrêts 
du  Conseil  du  23  juin  1687  et  4  mai  1699  imposent  l'obligation  et  la  gra- 
tuité de  l'instruction  primaire,  en  comprenant  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  des  communautés  les  gages  des  maîtres  et  maîtresses  d'éco- 
les. C'est  le  point  de  vue  religieux  qui  préoccupe  surtout  le  roi,  l'en- 
seignement de  la  lecture,  et  surtout  de  l'écriture,  paraissant  être  relégués 
au  second  plan  du  programme. 
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dans  leur  torpeur  ,  répudiant  peu  à  peu  l'enseignement  et 
les  méthodes  stériles  de  la  scolastique  pour  s'empreindre 
de  l'esprit  nouveau,  allaient  peut-être  porter  de  bons  fruits 
quand  la  Révolution  éclata.  A  côté ,  l'Académie  des  scien- 
ces de  Toulouse  et  la  Société  royale  de  Montpellier  consti- 
tuaient à  la  fois  des  corps  savants,  des  centres  de  libre  en- 
seignement et  de  recherches  désintéressées  fécondes  en 
résultats.  La  fondation  d'un  observatoire  astronomique  à 
Toulouse  et  de  chaires  de  chimie  docimatique  à  Montpellier 
et  dans  notre  ville  témoignaient  que  les  Etats  appréciaient 
l'importance  des  hautes  études  et  leur  heureuse  influence 
sur  le  développement  de  la  prospérité  industrielle.  Des  bour- 
ses nombreuses  furent  fondées  en  faveur  des  élèves  sages- 
femmes,  en  même  temps  que  les  diocèses  ,  suivant  en  cela 
l'impulsion  donnée  par  l'assemblée  provinciale,  envoyaient 
à  Lyon  des  jeunes  gens  s'initier  à  la  pratique  de  l'art  vété- 
rinaire, qui  venait  de  s'engager  dans  une  voie  véritablement 
scientifique. 

L'industrie,  le  commerce  recevaient  des  encouragements  ; 
mais  leur  essor  était  entravé  par  cet  esprit  de  réglementa- 
tion à  outrance ,  legs  funeste  de  l'administration  trop  pré- 
voyante de  Golbert;  on  refusait  la  liberté  aux  hommes  qui 
en  avaient  le  plus  besoin  et  on  donnait  en  échange  d'insi- 
gnifiantes subventions  liant  ceux  qui  les  recevaient  sans 
être  cependant  bien  aidés  par  elles. 

C'est  avec  1,687,721  livres  que  les  Etats  subvenaient  à 
toutes  ces  dépendances. 

Telle  était ,  dans  ses  traits  principaux,  notre  vieille  orga- 
nisation provinciale;  l'étude  sommaire  et  fort  incomplète 
que  nous  avons  faite  nous  suflGit  cependant  pour  com- 
prendre combien  était  suranné  et  insuffisant  le  système 
jusqu'alors  en  vigueur. 

Une  transformation  eût  été  longue  et  difficile.  Des  assem- 
blées provinciales  récemment  installées  dans  les  pays 
d'élections,  reposaient  sur  des  fondements  trop  fragiles  pour 
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en  assurer  la  durée  en  face  des  revendications  légitimes  de 
l'opinion  publique.  Un  souffle  d'égalité  était  passé  sur  la 
France;  un  impérieux  besoin  de  liberté  se  manifestait  par 
tout ,  et  les  privilégiés  eux-mêmes  comprenaient  ce  qu'il  y 
avait  de  faux  et  d'injuste  dans  leurs  séculaires  immunités. 

Le  désordre  financier  était  à  son  comble  et  les  ministres 
eux-mêmes  ne  le  cachaient  pas  ;  partout  on  appelait  des  ré- 
formes :  c'était  le  cri  unanime  de  tous  ceux  qui,  las  d'être 
foulés,  aspiraient  à  être  moins  pillés. 

Ce  qu'on  demandait  surtout ,  et  qui  fut  l'œuvre  de  l'As- 
semblée constituante  ,  c'était  l'égalité  de  tous  devant 
l'impôt. 

Le  clergé  n'avait ,  dans  le  courant  du  siècle,  que  très  im- 
parfaitement pris  part  aux  charges  communes  ;  ses  revenus 
étaient  ignorés;  il  avait  intérêt  à  les  cacher,  le  roi  à  les 
connaître.  Ce  dernier  disposait  de  deux  moyens  pour  y  par- 
venir :  le  premier,  c'était  d'exiger,  en  sa  qualité  de  suze- 
rain ,  un  dénombrement  des  biens  du  clergé  conformément 
aux  règles  du  droit  féodal  ;  c'est  ce  qu'il  fit  j)ar  la  déclara- 
tion du  29  décembre  1674,  réitérée  le  10  novembre  1725. 
Mais  l'assemblée  du  clergé  fut  assez  habile,  en  1726,  pour 
obtenir  des  surséances,  et,  malgré  les  efforts  de  Turgot 
en  1775,  l'affaire  était  encore  pendante  en  1789.  Lors  de 
l'établissement  des  vingtièmes,  le  clergé,  par  dons  gratuits, 
éluda  le  deuxième  moyen  que  le  roi  avait  à  sa  disposition  : 
un  acte  législatif. 

Par  son  décret  des  14-18  novembre  1789,  l'Assemblée 
constituante  ordonna  aux  détenteurs  des  bénéfices  d'avoir  à 
faire,  devant  les  officiers  municipaux,  la  déclaration  de  leurs 
revenus.  Désormais ,  le  clergé  allait  rentrer  dans  le  droit 
commun  et  le  fisc  pourrait  dès  ce  moment  atteindre  des 
biens  jusqu'alors  épargnés.  Parmi  les  dignitaires  du  clergé, 
les  revenus  de  quelques-uns  constituaient  une  véritable 
liste  civile  qu'envieraient  aujourd'hui  beaucoup  de  princes 
régnants  ;  à  côté ,  la  condition  des  cui'és  et  des  vicaires  des 
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campagnes  était  misérable.  M.  Léouzon  le  Duc,  qui  a  étudié 
avec  impartialité  et  science  la  fortune  du  clergé  ,  évalue 
sou  revenu,  à  la  veille  de  la  Révolution,  à  120  millions  en- 
viron. 

La  nuit  du  4  août,  abolissant  les  privilèges  de  la  noblesse, 
avait  déjà  fort  avancé  l'égalité  fiscale.  Après  avoir  détruit, 
l'Assemblée  constituante  édifia.  Par  la  loi  du  23  novem- 
bre 1790,  elle  décida  l'établissement  d'une  contribution 
foncière  proportionnelle ,  consistant  en  une  somme  fixée 
annuellement  par  la  législature  et  perçue  en  argent.  Dans 
la  pensée  du  législateur ,  cette  contribution  devait  être 
l'impôt  unique.  Cette  décision,  où  se  montre  l'esprit  utopi- 
que  d'une  assemblée  si  méritante  à  d'autres  titres  ,  s'expli- 
que par  le  souvenir  fâcheux  laissé  par  les  multiples  impôts 
de  l'ancien  régime.  Le  décret  des  10  décembre  1790-18  fé- 
vrier 1791  établit  la  contribution  mobilière  afin  d'atteindre 
tous  les  revenus  qui  ne  pouvaient  être  frappés  de  la  contri- 
bution foncière.  Elle  comprenait  trois  espèces  d'impôts  : 
D'abord,  une  taxe  personnelle  commune  à  tous  les  citoyens, 
et  fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  seconde- 
ment, une  taxe  somptuaire  progressive  sur  les  domestiques 
et  les  chevaux  ;  troisièmement,  une  taxe  du  vingtième  des 
revenus  mobiliers  ,  fixée  d'après  le  montant  des  loyers  qui, 
d'après  des  classes  déterminées,  étaient  présumés  d'une 
quotité  estimative  du  revenu.  Par  compensation  ,  l'Assem- 
blée constituante  supprime  tous  les  impôts  indirects  (L.  19- 
25  février  1791  ;  2-17  mars  1791).  Le  déficit  fut  le  résultat 
le  plus  clair  de  ces  mesures  intempestives  et  mal  conçues , 
et  l'émission  désordonnée  d'assignats,  bientôt  dépréciés, 
n'était  pas  faite  pour  ramener  la  confiance;  l'impôt  si  oné- 
reux des  patentes  fut  alors  créé,  puis  supprimé  par  la  Con- 
vention deux  ans  plus  tard  (21  mars  1793). 

Ces  inévitables  tâtonnements  créèrent  de  nombreux  em- 
barras, et  ce  fut  le  Directoire  qui  fixa  définitivement  le 
système  des  contributions  directes.  En  l'an  V,  on  rétablit 
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les  patentes  ;  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  améliore  l'assiette, 
la  répartition  et  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  ; 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  date  du  4  frimaire  an  VII,  et 
le  3  nivôse  de  la  même  année  on  réglemente  la  perception  et  le 
dégrèvement  de  la  contribution  mobilière  et  personnelle.  La 
taxe  somptuaire  fut  abolie  en  1806  (L,  du  24  avril,  art,  69). 
Enfin,  la  loi  des  12-22  novembre  1808,  relative  au  privilège 
du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes, complète  le  nouveau  système  (1). 

Nous  n'en  ferons  pas  l'histoire  ;  l'exposé  doctrinal  de  ces 
matières  est  trop  bien  fait  dans  des  ouvrages  connus  de  tous 
pour  que  nous  le  reprenions  en  sous-œuvre  et  avec  moins 
d'autorité.  De  cette  étude  nous  retiendrons  cependant  quel- 
que chose  :  elle  n'est  point,  comme  on  l'a  vu,  un  exposé  exé- 
gétique,  —  qu'on  nous  pardonne  cette  expression,  peut-être 
impropre,  —  elle  a  été  surtout  critique  :  ce  n'est  pas  ce  qu'on 
pourrait  appeler  son  mérite ,  il  est  trop  mince ,  mais  plutôt 
sa  raison  d'être.  Arriver  à  cette  conclusion  banale ,  et  au- 
jourd'hui incontestée  par  tous  les  esprits  sérieux  et  impar- 
tiaux, que  l'administration  financière  de  l'ancien  régime 
était  onéreuse  pour  le  pays  et  incapable  de  suffire  à  ses  be- 
soins, n'est  pas  suffisant  :  notre  but  a  été  de  rechercher  si, 
dans  le  passé,  nous  ne  trouverions  pas  des  renseignements 
pour  l'avenir. 

Nous  avons  vu  aux  prises  le  pouvoir  centralisateur  de 
l'Etat  et  ce  qui  survivait  de  l'autonomie  provinciale. 

Le  pouvoir  du  premier  était  trop  absorbant.  Administrant 
de  loin,  les  intérêts  [locaux  lui  étaient  peu  connus  et  consti- 
tuaient d'ailleurs  son  moindre  souci  ;  son  action  était  sur- 
tout politique  ;  la  condition  matérielle  des  sujets  ne  pré- 
sentait pour  lui  qu'une  importance  secondaire. 

Reconnaissons  cependant  que  nous  lui  devons  l'unité 
nationale  et  une  tendance  à  uniformiser  les  règles  adminis- 

(1)  Maurice  Block,  t)ict.  de  l'Admin.  franc.,  V"  Contrib.  directes. 
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tratives,  et  à  arriver  peu  à  peu,  grâce  aux  édits  royaux  et 
aux  ordonnances  partout  applicables,  à  la  codification  d'un 
droit  commun  de  la* France. 

La  décadence  du  régime  des  pays  d'Etats  était  trop  grande 
pour  constituer  une  véritable  sauvegarde  des  intérêts  pro- 
vinciaux, les  Etats  n'étant  plus  en  fait  que  des  bureaux 
de  recettes  pour  le  compte  du  roi.  L'examen  du  budget  du 
Languedoc  pour  l'année  1789  le  prouve  surabondamment. 

Que  fallait-il  donc?  Un  système  qui ,  tout  en  mettant  hors 
d'atteinte  et  de  discussion  les  droits  de  l'Etat ,  c'est-à-dire 
de  la  réunion  des  provinces  ou  des  autres  subdivisions  terri- 
toriales ,  permît  à  chacune  de  ces  dernières  de  vivre  libre- 
ment dans  la  sphère  d'activité  déterminée  par  la  loi.  Après 
les  essais  infructueux  de  la  première  période  révolution- 
naire, la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ne  pouvait  satisfaire 
ceux  qui  cherchaient  à  établir,  à  l'abri  d'une  sage  liberté,  des 
rapports  harmonieux  entre  les  pouvoir  de  l'Etat  et  ceux  des 
départements  ou  des  communes.  La  représentation  locale 
était  devenue  une  fiction  n'ayant  môme  pas  pour  elle  les 
raisons  historiques  que  pouvait  invoquer  l'ancien  régime 
(Gonst.  du  22  frimaire  an  VIII  et  s.-c.  du  16  thermidor 
an  X)  ;  la  tutelle  des  intendants  fut  rétablie  sous  un  autre 
nom  et  avec  une  autre  vigueur. 

Ce  système  concordait  alors  avec  le  pouvoir  absolu  que 
s'attribuait  le  premier  Consul ,  mais  il  ne  pouvait  logique- 
ment subsister,  si  le  pays  se  donnait  des  institutions  repré- 
sentatives; cette  centralisation  puissante  était  trop  com- 
mode pour  ôlre  abandonnée  au  profit  des  assemblées  locales; 
elle  coûtait  cependant  bien  cher  à  tous  les  points  de  vue.  La 
multiplication  des  fonctions  rémunérées ,  l'affaiblissement 
de  l'initiative  et  de  la  responsabilité ,  le  désintéressement 
des  afifaires  publiques,  un  antagonisme  entre  les  diverses 
classes  des  citoyens ,  les  utopies  dangereuses  ou  criminel- 
les se  donnant  carrière  et  trouvant  des  adhérents  parce 
qu'elles  ne  peuvent  être  publiquement  discutées  et  réfutées, 
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en  sont  les  fruits  nécessaires  ,  et  quelquefois  voulus.  Chose 
étrange,  on  a  vu  le  pouvoir  constitutionnel  se  développer 
pendant  que  les  anciens  principes  administratifs,  conséquen- 
ces logiques  du  pouvoir  absolu,  continuaient  à  subsister.  On 
a  vu  le  self-government  en  haut,  pendant  qu'il  manquait 
en  bas,  l'électeur  qui,  par  son  vote,  gouverne  l'Etat,  ne  pou- 
voir administrer  librement  les  affaires  communales,  et  dis- 
cuter en  connaissance  de  cause  des  questions  où  il  est  seul 
intéressé.  De  là  ces  lenteurs  devenues  légendaires  et  ce 
luxe  bureaucratique  que  l'Europe  ne  nous  envie  pas. 

Nous  savons  quelle  est  la  valeur  des  décrets  de  décentra- 
lisation ,  trop  ambitieusement  dénommés  (Décret  25  mars 
1852,  13  avril  1861).  Ils  ont  eu,  il  est  vrai,  l'avantage 
d'augmenter  le  pouvoir  du  préfet  en  lui  donnant  un  droit 
de  décision  qu'il  n'avait  pas  auparavant,  et  d'éviter  ainsi  des 
pertes  de  temps  tout  en  lui  permettant  de  se  prononcer  sur 
des  affaires  qu'il  doit  mieux  connaître  que  son  chef  hié- 
rarchique ,  le  ministre.  Mais  ce  sont  là  de  simples  mesu- 
res de  déconcentration,  puisque  le  pouvoir  de  l'agent  du 
gouvernement  est  augmenté ,  et  non  restreint  au  profit  des 
assemblées  locales,  conseils  généraux  ou  municipaux. 

La  loi  du  10  août  1871  marque  une  évolution  dans  un 
sens  plus  libéral  ;  le  département  a  conquis  une  certaine 
autonomie  depuis  la  loi  du  12  août  1876  sur  la  nomination 
des  maires  et  adjoints  des  communes.  Les  communes  devien- 
nent de  plus  en  plus  libres.  L'article  73  de  la  loi  munici- 
pale du  5  avril  1884  consacre  le  principe  de  l'élection 
de  maire  par  les  conseils  municipaux.  Dans  les  art.  141 
à  144,  la  loi  nouvelle  fixe  les  pouvoirs  du  conseil  mu- 
nicipal pour  l'établissement  de  centimes  extraordinaires. 
Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le  maxi- 
mum fixé  par  le  conseil  général  et  tout  emprunt  rem- 
boursable sur  cette  contribution  sont  autorisés  par  dé- 
cret du  président  de  la  République  ;  si  une  contribution  est 
établie  pour  une  durée  de  plus  de  trente  ans ,  ou  si  l'em- 


I 


—  132  — 

prunt  remboursable  sur  ressources  extraordinaires  doit  ex- 
céder cette  durée,  le  décret  est  rendu  au  Conseil  d'Etat.  Il 
est  statué  par  une  loi,  quand  la  somme  à  emprunter  dépasse 
un  million  ou  si,  réunie  à  d'autres  emprunts  non  encore 
remboursés,  elle  dépasse  un  million.  Nous  regrettons  cette 
dernière  disposition  de  Fart.  143.  Plus  la  somme  à  emprun- 
ter est  importante,  plus  un  contrôle  sérieux  est  nécessaire; 
or  l'expérience  révèle  le  peu  d'intérêt  qu'apportent  les 
assemblées  législatives  à  l'examen  des  demandes  d'emprunts 
municipaux.  Le  Conseil  d'Etat  eût  pu  exercer  une  surveil- 
lance autrement  efficace.  Quel  que  soit  néanmoins  le  rôle 
politique  et  économique  des  départements  et  des  communes, 
ils  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  les  intérêts  de  l'Etat 
et  surtout  ceux  du  contribuable. 

L'ancien  régime  nous  a  montré  combien  était  précaire  la 
condition  du  taillable  devant  l'impôt  au  roi,  à  la  province,  au 
seigneur  et  à  la  communauté.  L'abus  des  sols  par  livre 
ajoutés  au  principal  de  la  taille  et  des  autres  contributions 
directes  nous  fait  voir  avec  quelle  sobriété  il  faut  user  des 
centimes  additionnels  et  surtout  des  emprunts.  Enfin,  ne 
nous  créons  pas  de  besoins  pour  avoir  à  les  satisfaire, 
et  défions  nous  de  cet  esprit  singulier  nous  portant  à  tout 
admirer  à  l'étranger  pour  l'introduire  chez  nous,  sans  savoir 
si  cette  innovation  est  en  harmonie  avec  les  idées  et  les 
traditions  de  notre  race. 

Dans  les  pages  précédentes,  nous  sommes  revenu  sou- 
vent et  malgré  nous  sur  les  inconvénients  économiques 
et  sociaux  d'un  impôt  qui  joue  un  grand  rôle  au  siècle  der- 
nier :  les  vingtièmes.  A  l'heure  où  l'on  agite  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  meilleurs  impôts,  et  au  moment  où 
Ton  propose,  peut-être  en  l'ignorant,  de  revenir  aux  vieux 
errements,  il  est  bon  de  demander  à  l'histoire  le  résultat 
produit  par  ces  mesures  qu'on  demande  à  ressusciter  sous 
un  autre  nom.  L'ancien  régime  nous  a  montré  ce  qu'il 
fallait  attendre  d'un  impôt  sur  le  revenu;  notre  génération 
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en  a  perdu  le  souvenir  ;  mais,  à  côté  de  nous,  une  nation 
voisine  en  fait  l'expérience,  et  voyons  le  profit  qu'elle  en  a 
retiré.  Il  s'agit  de  l'Italie  (1). 

Dans  l'impôt  sur  le  revenu,  l'égalité  absolue  ne  serait 
pas  juste,  car  le  possesseur  de  1,500  francs  de  rentes  a  plus 
de  sécurité  que  l'homme  gagnant  au  jour  le  jour  la  même 
somme  (2). 

La  loi  italienne  l'a  prévu.  Le  taux  général  de  l'impôt  est 
de  13  "/o  en  moyenne  ;  mais  pour  les  cédules  comprenant 
les  revenus  aléatoires  ou  fondés  sur  le  travail  seul ,  la 
taxe  ne  porte  que  sur  une  portion  du  revenu  déclaré  ;  de 
plus,  il  n'atteint  pas  les  revenus  au-dessous  de  400  livres, 
et  ne  frappe  qu'en  partie  les  revenus  inférieurs  à  800. 

Cet  impôt  forme  18  7©  des  recettes  du  Trésor,  soit 
184,839,641  livres  pour  l'année  1877.  En  le  décomposant, 
nous  trouvons,  sur  184  millions,  85  provenant  de  la  partie 
de  l'impôt  perçue  par  retenue  sur  les  traitements,  pensions 
et  intérêt  de  la  dette  publique.  Les  autres  99  millions  repré- 
sentent la  quote-part  du  revenu  privé  de  l'Italie,  moins  le 
revenu  foncier.  Une  statistique  de  1874  démontre  que 
sur  227,829  contribuables  de  la  cédule  B,  qui  comprend 
toute  l'industrie,  tout  le  commerce,  il  n'y  avait  que  15,066 
ayant  un  revenu  imposable  de  plus  de  2,000  livres  et 
que  3,952  ou  2  7»  ayant  un  revenu  de  plus  de  5,000  livres. 
Dans  la  cédule  G,  sur  5,859  notaires,  on  ne  trouve  que  4  con- 
tribuables, et  sur  7,439  médecins  que  11  contribuables 
avouant  un  revenu  supérieur  à  5,000  livres.  Le  revenu 
moyen  des  avocats,  procureurs  et  notaires  est  de  1,161  livres 

(1)  L'impôt  sur  le  revenu  mobilier  eu  Italie,  législation  et  résultats,  rap- 
port au  ministère  des  finances  de  l'empire  russe,  par  M.  Wessélowsky. 
Saint-Pétersbourg,  1879,  in-i",  I3i  p. 

(2)  Restreinte  à  ces  limites,  la  théorie  de  la  loi  italienne  nous  paraît 
soutenable  si  on  admet  le  système  d'impôts  en  question  ;  nous  donnons 
donc  un  taux  uniforme  pour  les  revenus  de  même  nature,  quel  que  soit 
leur  chiffre. 
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en  1877,  ce  qui  paraît  invraisemblable  (h-  ital.  24  août  1877). 
On  peut  juger,  par  un  tel  résultat,  des  déceptions  du  mi- 
nistre des  finances  qui  inaugurait  une  pareille  taxe.    «  Ce 
n'est  pas  que  je  veuille ,  »  dit  M.  Levasseur  ,  en  analysant 
le  rapport  de  M.  Wessélowsky,  «  condamner  d'une  manière 
absolue  l'impôt  sur  le  revenu  :  je  le  regarde  au  contraire 
comme  une  ressource  utile  dans  certains  cas,  et  comme 
une  contribution  légitime,  quand  il  est  léger  et  quand  il 
sert  surtout  à  atteindre  certaines  formes  du  revenu  sur  les- 
quelles ne  porte  pas  l'assiette  des  autres  taxes  directes  et 
quand  il  est  établi  de  manière  à  former  non  la  base,  mais 
le  complément  d'un  système  financier.  Le  danger  des  iné- 
galités se  fait  sentir  lorsque  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu 
est  élevé,  s'il  prétend  à  se  substituer  aux  diverses  contribu- 
tions directes.  Quelques  réformes  qu'il  soit  utile  d'apporter 
dans  le  régime  de  nos  contributions   directes,  je    pense 
qu'il  sera  toujours  bon  de  conserver  des  modes  de  taxation 
divers,  pour  atteindre  des  revenus  divers,  et  que  l'exemple 
de  l'Italie  ne  doit  pas  inviter  à  chercher  l'égalité  par  l'unité 
en  matière  d'impôt  (1),  »  Les  idées  de  M.  Levasseur  sont 
aussi  les  nôtres  :  l'expérience  qui  se  poursuit  en  Italie    a 
pleinement  confirmé  les  enseignements  tirés  de  notre  his- 
toire. L'unité  d'impôt  dont  l'apparente  simplicité  est  souvent 
opposée  aux  taxes  multiples  que  nous  supportons,  doit,  elle 
aussi  être  rangée  au  nombre  des  choses  irréalisables  dans  un 
grand  pays  pour  alimenter  un  gros  budget.  La  loi  du  23  no- 
vembre 1790,   votée  par  des  hommes  aux  intentions  gé- 
néreuses, mais  à  l'esprit  peu  pratique,  essaya  de  donner 
un  corps  aux  rêveries  des  physiocrates.  Nous  savons  quel 
démenti  leur  donna  l'application  de  leurs  principes. 

Ainsi  se  trouvent  écartés  dans  ce  qu'ils  ont  d'absolu  le 
principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  celui  de  l'impôt  unique. 

Nous  ferons  une  concession  sur  le  premier  point.  Nous 

(1)  Rapport  à  l'Acad.  des  sciences  morales  et  politiques,  1881. 
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constatons,  en  effet,  (jue  certains  gros  revenus  ne  sont  gre* 
vés  d'aucun  droit  fiscal  :  les  prêts  hypothécaires,  par 
exemple;  il  y  a  là  quelque  chose  d'anormal  (1).  Mais  un 
impôt  sur  ces  valeurs  aura-t-il  les  résultats  qu'on  se  flatte 
d'obtenir.  Ne  voit-on  pas  de  suite  la  question  d'incidence? 
C'est  le  débiteur  ayant  déjà  payé  les  droits  d'inscription 
(28  avril  1816  et  23  août  1879  art.  5)  qui  supportera,  en  dé- 
finitive les  nouvelles  taxes,  car  se  sera  la  condition  du  prêt. 
Le  fisc  n'y  perdra  rien,  mais  le  gouvernement  ygagnera-t-il 
en  popularité  ? 

Si,  h  proprement  parler,  nous  n'avons  pas  en  France 
un  impôt  frappant  le  revenu  sous  toutes  ses  formes, 
le  fisc  l'atteint  cependant,  en  de  très  nombreuses  circon- 
stances, par  les  lois  sur  l'enregistrement  (L.,  29  juin  1872, 
décret  6  décembre  1872;  L.  ,  28  déc.  1880,  art.  324; 
L.  24  janv.  1881  ,  art.  3).  Cependant  une  forte  propor- 
tion du  revenu  mobilier ,  du  revenu  national ,  est  exempte 
de  toutes  charges.  Nous  voulons  parler  des  rentes  sur 
l'Etat  français  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  3,  n"  3). 
Cette  immunité  est  fondée  sur  un  motif  de  probité  poli- 
tique conforme  à  l'intérêt  bien  entendu  de  nos  finances  ; 
car  l'Etat,  partie  contractante,  ne  "peut  reprendre  comme 
souverain  ce  qu'il  a  consenti  en  qualité  de  débiteur.  L'an- 
cien régime  n'eut  pas  les  mêmes  scrupules  (2) ,  et  certains 
semblent  regretter  aujourd'hui  les  dispositions  de  la  loi  de 
frimaire.  La  loi  du  18  mai  1850,  art.  7,  décide  que  les  mu- 
talions  par  décès  et  les  transmissions  à  titre  gratuit  d'in- 
scription sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  seront 
soumises  aux  droits  établis  ponr  les  successions  ou  dona- 


(1)  L'Assemblôo  nationale,  par  la  loi  du  23  juin  t872,  vota  un  impôt 
sur  les  créances  hypothécaires.  Cet  impôt  ne  fut  jamais  appliqué,  la  lo' 
qui  l'établissait  ayant  été  abrogée  le  28  décembre  de  la  même  année. 
—  Naquet,  Traité  des  droits  d'enregislrcment,  t.  III.  p.  478. 

(2)  L'Italie  non  plus;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  imiter. 


—  136  — 

tions  (1).  Il  n'y  a  pas  la  contradiction  du  principe  général  : 
on  rentre  dans  le  droit  commun  (V  L.  23  août  1871). 

Reste  à  examiner  ce  qu'on  peut  faire  pour  l'impôt  fon- 
cier. Les  exagérations  de  l'ancienne  taille  et  ses  déplorables 
conséquences  nous  sont  connues  ;  désertion  des  campagnes 
et  improductivité  de  l'agriculture  :  voilà  ce  qu'il  faut  éviter  ; 
si  la  production  a  considérablement  augmenté  depuis  1789, 
grâce  à  des  assolements  intelligents  et  à  la  suppression  des 
longues  jachères,  il  fautavouer  aussi  que  les  céréales  se  ven- 
dent à  peu  près  au  môme  taux  qu'il  y  a  un  siècle,  tandis  que 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  singulièrement  augmenté  (2). 

C'est  au  lendemain  de  nos  désastres  que  la  question  de 
l'impôt  foncier  a  été  posée  dans  l'Assemblée  nationale ,  dit 
M.  Léon  Say  (3)  il  y  a  dix  ans;  et  depuis  dix  années  elle 
n'a  fait  aucun  progrès.  11  est  impossible  d'entrevoir  une  so- 
lution quelconque,  et  cependant  il  faut  prendre  un  parti. 
La  transformation  de  l'impôt  foncier  en  impôt  de  quotité, 
comme  on  l'a  fait  en  Belgique,  ne  lui  paraît  pas  fournir  un 
remède  efïicace  à  la  crise  que  nous  subissons.  Avec  lui  nous 
réfuterons  ce  sophisme  que  l'impôt  foncier,  faisant  partie  des 
frais  fixes  et  généraux  de  la  culture,  n'est  plus  supporté  au- 
jourd'hui par  personne,  étant  incorporé  dans  le  prix  auquel 
la  terre  se  transmet  ou  se  vend,  n'agit  point  en  conséquence 
sur  le  prix  de  revient  des  produits  agricoles.  Ce  raisonne- 

(1)  Théron  de  Montaugé,  membre  de  la  Société  d'agricult.  de  la 
Haute-Garonne,  et  l'Académie  des  sciences  de  Toulouse,  passlm.  — 
Arnault,  Résumé  de  l'écon.  politique,  et  enfin  nos  recherches  personnelles 
dans  les  archives  municip.  de  "Villeneuve-lès-Bouloc  (Haute-Garonne). 

(2)  Dans  le  pays  toulousain ,  au  dix-huitième  siècle,  l'ouvrier  rural 
avait  un  salaire  qui  ne  dépassait  pas  162  fr.  43  c. ,  somme  qu'au  cours 
du  temps  on  pouvait  échanger  contre  9  hect,  59  litres  de  blé.  Le 
salaire  de  l'ouvrier  ramené  au  prix  du  grain  est  supérieur  aujourd'hui 
de  78  "/o  à  ce  qu'il  était  à  la  veille  de  la  Révolution  (Théron  de  Mon- 
taugé, Académie  des  sciences  de  Toulouse,  1866). 

(3)  Discours  prononcé  dans  une  réunion  du  centre  gauche ,  Jotirnal 
des  économistes,  4*  série,  XIII,  1881. 
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ment  de  théoricien  ne  peut  supporter  le  moindre  examen  : 
les  faits  de  chaque  jour  le  démentent.  Ne  voit-on  pas,  enfin, 
qu'il  aboutit  à  dire  que  la  terre  peut  être  chargée  à  l'infini 
d'augmentation  d'impôts  ? 

L'impôt  foncier,  tel  qu'il  est  établi  aujourd'hui,  n'est  pas 
et  ne  peut  pas  être  un  impôt  sur  le  revenu  foncier;  il  est 
un  impôt  sur  la  fabrication  des  produits  agricoles  ;  tout  au 
plus  est-ce  une  patente.  C'est  la  vraie  raison  pour  laquelle 
on  doit  le  remanier  ou  le  diminuer;  c'est  un  impôt  mis  à  la 
source  de  la  production ,  tandis  que  les  bons  impôts  sont 
ceux  qui  demandent  la  moindre  avance  possible  au  produc- 
teur, ou,  mieux,  qui  ne  lui  en  demandent  pas  du  tout  (1). 

Une  réforme  est  donc  nécessaire  ;  la  revision  du  cadastre 
sera  peut-être  faite  un  jour.  Dans  la  voie  nouvelle  où  l'on 
s'engagera  ,  la  pins  grande  prudence  doit  s'imposer  aux  in- 
novateurs ;  notre  système  fiscal  a  bien  son  mérite.  Grâce  à 
lui,  dans  des  temps  d'épreuves  ou  d'autres  nations  auraiwit 
sombré  la  nôtre  a  trouvé  le  moyen  de  payer  sa  rançon,  de 
reconstituer  ses  forces  et  de  reprendre  le  rang  que  le  hasard 
des  batailles  lui  avait  fait  perdre  un  instant.  Tout  n'est  pas 
parfait  dans  l'état  actuel  ;  mais  rien  ne  s'improvise,  surtout 
en  ces  matières.  Il  faut  tenir  compte  des  habitudes  et  des 
intérêts,  respecter  les  uns  et  ménager  les  autres  et  se  sou- 
venir enfin  que  la  meilleure  des  politiques  financières  est 
celle  qui  demande  le  moins  à  chacun  des  contribuables. 

Au  moment  où  nous  écrivons  les  dernières  pages  de  cette 
étude,  M.  Ballue  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  réforme 
de  l'assiette  de  l'impôt  (2). 
M.  Ballue  propose  : 

l»  De  supprimer  l'impôt  des  portes  et  fenêtres ,  de  trans- 
former en  impôt  de  quotité  la  contribution  foncière  tant  des 


(1)  Say,  Journal  des  économistes,  4'  série,  XIII,  1881. 

(2)  Journal  officiel,  documents  parlementaires,  Chambre,  mars  1884. 
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propriétés  bâties  que  des  propriétés  non  bâties;  de  séparer 
la  taxe  personnelle  de  la  contribution  mobilière  ;  de  main- 
tenir la  première,  mais  comme  impôt  de  quotité,  et  de  sub- 
stituer à  la  seconde  une  taxe  d'habitation  qui  serait  égale- 
ment assise  par  voie  de  quotité  ; 

2»  D'instituer  un  impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  et  de 
les  répartir,  dans  ce  but ,  en  cinq  côdules ,  pour  lesquelles 
des  règles  et  des  taux  d'imposition  spéciaux  seraient  fixés  ; 

3°  De  réorganiser  le  régime  auquel  sont  soumis  les  centi- 
mes additionnels  ; 

4»  De  supprimer  la  taxe  des  prestations  en  nature  et  l'im- 
pôt sur  le  papier  ; 

50  De  supprimer  l'impôt  sur  les  vins,  cidres,  poirés  ,  vi- 
naigres, bières  et  hydromels  ;  de  remanier  les  droits  de  li- 
cence et  ceux  qui  pèsent  sur  les  alcools; 

6°  De  retirer  au  préfet  et  au  conseil  de  préfecture,  pour 
l'attribuer  à  un  jury  d'équité,  le  jugement  des  réclamations 
en  matière  do  contributions  directes  ; 

70  D'établir  l'impôt  fonciei-  en  Algérie. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'examen  d'une  proposi- 
tion dont  nous  avons  réfuté  déjà ,  d'une  manière  générale,  la 
plupart  des  principes  qui  en  sont  le  fondement.  Le  direc- 
teur général  de  contributions  directes  ,  dans  son  rapport  au 
sous-secrétaire  d'Etat  des  finances  (1),  a  fait  ressortir  ce  qu'il 
y  a  de  hasardeux  dans  le  système  de  M.  Ballue. 

La  généralisation  de  l'impôt  de  quotité,  que  l'on  veut 
substituer  aux  impôts  de  répartition ,  offre  le  danger  déjà 
signalé  par  nous  ;  dans  une  remontrance  de  la  Cour  des  ai- 
des du  6  mai  1775  on  lit  en  effet  ces  lignes,  encore  vraies  à 
l'heure  actuelle  :  «  Un  préposé  aux  vingtièmes  ne  peut  s'ai- 
der des  lumières  de  personne  parce  que  personne  n'a  inté- 
rêt à  l'éclairer,   et  qu'au  contraire  l'intérêt  général  est  de 


(l)  Journal  officiel,  documents  parlementaires,  Chambre,  mars  188i, 
p.  191. 
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tromper  cet  homme,  qui  est  l'ennemi  commun  de  tout 
le  pays.  »  Nous  pensons  qu'on  doit  se  féliciter  de 
voir  les  impôts  rentrer  facilement;  mais  il  y  aurait  naïveté 
à  croire  à  la  valeur  des  déclarations  d'hommes  ayant  à 
choisir  entre  leurs  intérêts  et  la  sincérité  qu'ils  doivent  au 
fisc. 

La  pensée  de  transformer  les  impôts  de  répartition  n'est 
pas  nouvelle  ;  des  tentatives  ont  été  faites  par  la  loi  du 
26  mars  1831  pour  asseoir  la  taxe  personnelle  et  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  par  voie  de  quotité.  La  loi  du 
26  mars  1831  ne  fut  pas  appliquée,  et  une  nouvelle  loi  du 
21  avril  1832  rétablit,  pour  ces  deux  impôts,  le  régime  de  la 
répartition.  La  question  se  représenta  à  la  Chambre  des  dé- 
putés lors  de  la  discussion  du  budget  de  1845  ,  à  propos  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  4  août  1834,  qui  règle  le  mouvement  des 
contingents  en  matière  de  contribution  personnelle  mobilière, 
le  rapporteur  s'exprimait  ainsi  :  «  La  crainte  de  prêter  les 
mains  à  une  pensée  de  retour  vers  les  impôts  de  quotité  ne 
nous  a  pas  arrêtés;  ce  retour,  nous  le  croyons  impossible... 
L'essai  de  1831  n'a  pas  été  heureux;  l'impôt  de  quotité 
est  jugé  aujourd'hui ,  et  nous  ne  croyons  pas  même  néces- 
saire de  protester  contre  lui.  » 

Quarante  ans  plus  tard,  en  1884,  M.  le  directeur  géné- 
ral affirme  que  ces  paroles  ont  conservé  toute  leur  va- 
leur. 

L'adoption  des  projets  de  M.  Ballue  aurait  encore  un  ré- 
sultat qu'il  n'a  certainement  pas  prévu.  En  1877,  les  récla- 
mations s'élèvent  à  1 13,000  pour  1 ,657,000  cotes,  tandis  que, 
pour  les  autres  contributions  directes  réunies,  elles  sont  du 
nombre  de  174,000  pour  28,913,000  cotes.  Si  les  impôts  de 
répartition  font  place  aux  impôts  de  quotité  ,  tout  fait  pré- 
voir une  augmentation  du  chiffre  des  réclamations  à  un 
nombre  d'environ  1,500,000,  sans  compter  celles  provenant 
des  patentes.  C'est  le  moment  choisi  par  M.  Ballue  pour 
supprimer  la  compétence  du  préfet  et  des  conseils  de  préfec- 
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ture  au  profit  des  jurys  spéciaux  (1).  Prenons-y  garde  ,  le 
nombre  des  affaires  sera  si  considérable  que  les  jurys  de- 
viendront permanents  et  formeront  bientôt,  sous  un  autre 
nom,  autant  de  petites  Cours  des  aides  qu'il  y  a  de  départe- 
ments. 

Nous  nous  sommes  assez  expliqués  sur  les  autres  points 
pour  ne  pas  y  revenir. 

L'impôt  sur  le  revenu  des  créances  hypothécaires  et  chi- 
rographaires  n'est  pas  oublié  dans  le  projet  (Tit.  III, 
art.  13-21).  Le  rendement  en  est  évalué  à  48  millions.  La 
taxe  est  de  6  o/o  sur  les  créances  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires  de  toute  nature  (art.  15).  Cette  contribution  est 
supportée  par  le  créancier ,  nonobstant  toute  convention 
contraire  ;  elle  est  payée  à  son  acquit  par  le  débiteur,  qui  en 
fait  imputation  sur  les  intérêts  (art.  16).  Tout  créancier  qui, 
par  un  moyen  quelconque,  aura  fait  supporter  à  son  débi- 
teur la  charge  de  la  contribution  établie  par  la  présente  loi 
sera,  par  ce  seul  fait,  passible  d'une  amende  égale  au  dé- 
cuple de  l'impôt  (art.  17).  C'est  la  réponse  à  l'objection  for- 
mulée plus  haut  ;  mais  nous  constatons  aussi  que  c'est  une 
atteinte  à  la  liberté  des  conventions. 

Pour  l'impôt  sur  les  traitements  et  les  salaires  , 
M.  Ballue  s'est  inspiré  de  la  loi  italienne,  dont  il  conserve 
dans  son  projet  les  traits  principaux.  La  critique  que  nous 
en  avons  faite  s'applique  par  conséquent  aux  doctrines  du 
député  de  Lyon. 

La  Prusse  ,  elle  aussi ,  s'occupe  en  ce  moment  d'une  ré- 
forme fiscale  (2).  Celle-ci  nous  paraît  suggérée  d'abord  par 
les  préoccupations  politiques  du  gouvernement  et  ensuite 
par  l'extension  de  ce  socialisme  d'Etat  qu'on  organise  au 
delà  du  Rhin  (3).  La  réforme  a,  en  effet,  pour  but  dedégre- 

(1)  Projet,  tu.  XII,  art.  50-53. 

(2)  Le  projet  fie  réforme  fiscale  en  Prusse,  par  Maurice  Block.  —  L'Eco- 
nomiste français,  n'  du  22  mars  188i. 

(3)  Disc,  du  chancelier  de  l'Empire  (séance  du  Reichstag,  9  mai  1884). 
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ver  certaines  contributions  et  de  charger  d'autant  les  ca- 
pitalistes, qui  sont ,  on  ne  l'ignore  pas,  considérés  comme 
une  matière  éminemment  imposable  :  c'est,  nousdit  M.  Block, 
le  terme  technique  reçu  pour  les  désigner. 

Doivent  l'impôt  1"  les  personnes  physiques ,  c'est-à-dire 
les  individus  prussiens  ou  étrangers  habitant  le  pays  ;  2»  les 
personnes  morales  (sociétés  par  actions)  qui  ont  leur  siège 
en  Prusse.  Sont  exemptes  de  l'impôt  :  les  personnes  dont  le 
revenu  ne  dépasse  pas  1,280  m.  (1,500  fr.),  et  les  sociétés 
par  actions  payant  déjà  la  redevance  sur  les  mines  ou  l'im- 
pôt sur  les  chemins  de  fer. 

Le  dégrèvement  pour  les  contribuables  ayant  un  revenu 
de  900  à  1,200  m.  décharge,  d'après  le  projet,  616,956  con- 
tribuables dont  le  revenu  collectif,  estimé  à  642,537  150  m., 
rapportait  au  trésor  4,779,598  m. 

Sont  soumis  à  l'impôt  quatre  sources  de  revenu;  1"  re- 
venu des  capitaux  ;  2°  des  immeubles  ;  3"  du  commerce , 
industrie ,  fermage  ;  4°  des  professions  libérales,  et  autres. 
Le  fisc  n'atteint  que  le  produit  net ,  défalcation  faite  des 
frais  de  productions  de  conservation ,  du  jmontant  des  inté- 
rêts pour  dettes,  etc. 

Le  taux  de  l'impôt  n'est  pas  uniforme.  Les  revenus  an- 
nuels de  10,000  m.  et  au-dessous  sont  imposés  3%;  les  re- 
venus de  moins  de  10,000  m.  sont  imposés  d'après  une 
échelle  descendante  :  par  exemple  ,  un  revenu  de  10,000 
à  9,000  m.  paie  2,9  o/o  jusqu'enfin  à  ceux  de  1,300  à  1,200, 
qui  ne  paient  que  1  "/o  (Titre  11). 

Titre  III  :  La  répartition  se  fait  par  l'autorité  commu- 
nale ,  qui  évalue  les  revenus  de  chacun  par  l'appréciation 
des  signes  extérieurs  de  la  fortune. 

Les  réclamations  sont  soumises  à  un  jury, 

La  répartition  aura  lieu  tous  les  deux  ans  ;  l'impôt  sera 
payable  par  trimestre  et  se  prescrira  au  bout  de  dix  ans 
(titres  IV  à  X).  M.  Block  fait  remarquer  que  l'exonération 
de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  n'entraîne  pas  la  dis- 
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pense  des  impôts  communaux  perçus  en  grande  partie  sous 
la  forme  de  centimes  additionnels.  Ces  impositions,  plus 
lourdes  que  celles  dues  à  l'Etat,  auraient  été  écrasantes  si 
elles  avaient  été  concentrées  sur  un  petit  nombre  de  têtes. 
Les  personnes  dont  le  revenu  est  inférieur  à  1,200  m.  sont 
divisées  en  quatre  classes  chargées  de  1  m.  20,  2  m.  40, 
4  m. ,  8  m. ,  d'impôt ,  et  ces  cotes  fictives  servent  de  prin- 
cipal de  l'impôt  pour  les  centimes  communaux. 

Un  deuxième  projet  est  relatif  à  l'établissement  d'un  im- 
pôt sur  la  rente  des  capitaux  (/Captf a/  renlensteurer)^  c'est  un 
impôt  sur  les  valeurs  mobilières ,  d'après  une  assiette  diffé- 
rente de  la  nôtre.  On  propose  d'assujettir  à  cet  impôt  les  ren- 
tes ou  intérêts  de  [tous  les  capitaux  et  créances  hypothécaires 
et  chirographaires.  Les  emprunts  des  Etats  étrangers  seront 
également  frappés  comme  ceux  des  Etats  allemands.  On  ne 
se  laisse  pas  arrêter  par  les  scrupules  qui,  chez' nous,  ont 
jusqu'ici  retenu  le  législateur.  Les  actions  et  obligations  de 
toutes  sortes,  argent  en  dépôt,  même  à  la  Caisse  d'épargne, 
les  capitaux  des  sociétés  coopératives,  les  bénéfices  qui  pren- 
nent la  forme  d'une  prime  seront  atteints.  Lorsque  le  mon- 
tant des  intérêts  et  dividendes  ne  pourra  être  déterminé 
d'une  manière  certaine,  il  sera  évalué  à  4  «/o  du  capital. 

Les  projets  actuels  n'auront  pas  pour  résultat  d'augmen- 
ter les  ressources  de  l'Etat  ;  telle  est  l'opinion  de  M.  Mau- 
rice Block,  dont  tout  le  monde  reconnaît  la  compétence 
en  ces  matières.  L'un  ,  nous  dit-il,  a  pour  but  d'exempter 
les  contribuables  les  moins  aisés  ;  l'autre  aura  pour  effet 
de  faire  rentrer  une  somme  à  peu  près  semblable  à  celle 
que  la  suppression  des  petites  cotes  aura  fait  perdre.  Nous 
avions  donc  par  conséquent,  croyons-nous,  raison  de  dire 
que  le  gouvernement  prussien  donnait  une  prime  au  so- 
cialisme d'Etat,  dont,  pour  le  moment,  il  s'est  faille  cham- 
pion intéressé. 


CONCLUSION. 


Dans  le  courant  de  cette  étude,  nous  avons  montré  ce  que 
l'ancien  régime  avait  eu  d'inique,  en  faisant  supporter  aux 
plus  pauvres  les  charges  les  plus  lourdes.  L'honneur  de  la 
Révolution  a  été  d'établir  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt 
proportionnellement  aux  forces  de  chacun.  C'était  justice. 
Aujourd'hui  se  manifeste  une  autre  tendance  contre  laquelle 
nous  protestons  au  nom  du  bon  sens  et  de  l'histoire  : 
l'égalité  est  dédaignée  par  ceux  qui  en  profitent  le  plus;  le 
capital,  fruit  du  travail  et  de  l'épargne,  a  pour  pires  enne- 
mis les  hommes  qui  cependant  ne  pourraient  vivre  sans 
lui.  Sous  prétexte  de  soulager  les  classes  dites  laborieuses, 
une  école  de  politiques  s'efforce  de  jeter  le  discrédit  et  la 
ruine  sur  ceux-là  même  qui,  par  leur  intelligence,  leur  in- 
dustrie et  leur  économie ,  sont  pour  les  nations  une  source 
de  richesse  et  de  bien-être. 

Ce  n'est  pas  en  créant  des  antagonismes,  en  faisant  une 
nouvelle  classe  de  privilégiés  qu'on  aura  cette  paix  sociale 
ardemment  souhaitée,  et  dont  l'heure  arrivera  lorsqu'on 
aura  compris  qu'elle  peut  résulter  non  de  lois  et  de  décrets, 
do  coups  d'Etat  économiques  et  financiers,  mais  du  libre  jeu 
des  institutions,  de  l'initiative  individuelle,  de  la  marche 
lente  et  sûre  du  progrès  poussant  toujours  les  sociétés  hu- 
maines vers  un  idéal  qu'elles  n'atteindront  jamais. 


ERRATA 


p.  Il,  à  la  note,  au  lieu  de  Belgqiue,  lisez  :  Belgique. 

—  ses  propriétaires  ,  lisez  :  les  propriétaires. 

—  les  répugnances  ,  lisez  :  des  répugnances. 

—  les  institutions,  lisez  :  des  institutions. 

—  accorde,  lisez  :  accorda. 

—  leurs,  lisez  :  les. 

—  supprimez  «  était.  » 

—  98  p.  % ,  lisez  :  78  p.  "/o. 

—  que  «  toutes,  lisez  -.  que  «  de  toutes. 

—  emphytéose,  lisez  :  emphytéote. 

—  dernièèe,  lisez  ;  dernière. 
— f  très,  lisez  :  trop. 

—  source,  lisez  :  bourse. 

—  jugement,  lisez  :  cession. 

—  adressés,  lisez  :  adressées. 

—  renseignements,  lisez  :  enseignements. 

—  les  hommes,  lisez  :  des  hommes. 
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Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  inscripliong  el  belles-l.otU'es. 

DUCROCQ  (Th.).  —  Cours  de  droit  adminislratif.  &*  édit.  2  vol.  in-s".    20    > 

HERVIEU  (Henri).  —  Recherches  sur  les  premiers  états  généraux  et  les. assemblées 
représentatives  pendant  la  première  moitié  du  XIV  siècle.  1  vol.  in-S".     5     >■ 

LAPIERRE  (Eiig.).  —  Le  parlement  de  Toulouse.  In-8».  2  îiu 

LYALL  (Sir  Alfred).  —  Eludes  sur  les  mœurs  religieuses,  sociales  (el  juridiques)  de 
l'Extrême-Orient,  trad.  de  l'anglais  par  M.  R.  de  Kérallain.  1  vol.  iii-S".  12    » 

PARDESSUS  (J.-M.).  —  Essai  historique  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'admi- 
nistration de  la  justice ,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Louis  XII.  1  vol.  grand 
in-8".  •  5    » 

PÉTIGNY  (J.  de).  —  Etudes  sur  l'histoire,  les  lois  et  les  institutions  de  l'époque 
mérovingienne.  3  vol.  in-8".  24     >, 

PROST  (Aug.).  —  les  jugements  à  Metz  au  commencement  du  XIII"  siècle. 
In-8°.  2     >. 

RAMBAUO  (Prosper).  —  Précis  élémentaire  d'économie  politinut ,  à  l'usage  des 
Facultés  de  droit  et  des  Ecoles.  2«  édition.  1  vol.  gr.  in-t8  jésus.  3    » 

—  Du  placement  des  capitaux  en  valeurs  de  bourse.  Ouvrage  pratique.  1885. 
2  beaux  vol.  in-S°.  16    » 

SÉGUR-DUPEYRON  (P.  de).  —  Histoire  des  négociations  commerciales  et  mariti- 
mes de  la  France  aux  XVII'  et  WUl'  siècles,  considérées  d^ns  \o\\y<  i:i[i|i(.rN 
avec  la  politique  générale.  3  forts  vol.  in-8». 

SEIGNOBOS  (Ch.).  —  Le  régime  féodal  en 'Bourgogne  jusqu'en  I3(iii.  ttude  ^ll^ 
la  société  et  les  institutions  d'une  province  française  au  moyen  âge  ;  suivie  des 
doc\iments  inédits  tirés  des  archives  des  ducs  de  Bourgogne.  1  vol  in-S".  7  50 

SUMNER  lyiAINE  (Sir  Henry).  —  Etudes  sur  l'histoire  des  institutions  primitives. 
Traduit  de  l'anglais,  avec  une  préface,  par  M.  Jos.  Durieu  de  Leyritz,  avocat; 
et  précédé  d'une  introduction  par  M.  H.  d'Arboi»  do  Jiihainviile  .  ineinlire  de 
l'Institut.  1  beau  vol.  in-8°. 

—  Etudes  sur  l'ancien  droit  et  la  coulnnu.  i>niiutii:>- ,  Uhû.  dt-  l'anglais  par  M.  Keiii' 
de  Kérallain.  ISS.'i.  1  vol.  in-8".  10    » 

VIOIÉ.  —  Etudes  sur  les  impôts  indirects  chez  les  Romains  (1.  Vicesima  liberta- 
tis.  —  II.  Vicesima  hereditatis) .  In-8».  2  îiu 

VlQOUROUX,  avocat.  —  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  des  ehemius 
de  fer  et  ^cs  Irrimu'oy^,  1SS5,  1  vol.  in-S".  7  50 
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